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Paris, le 6 août 1981 

Monsieur, 

La mise en œuvre d'une politique de dynamisation du tissu culturel régional, 
la promotion de pôles de développement culturel dans les régions passent par le 
soutien des initiatives locales et 1 'épanouissement des différences linguistiques et 
culturelles dont la France est riche. 

Pour amorcer rapidement une politique de promotion des cultures régionales 
et minoritaires qui contribue au changement qualitatif de la vie culturelle sur l'en­
semble du territoire, je vous demande de procéder à une consultation des créa­
teurs, des syndicats et des responsables de la politique culturelle au niveau des 
municipalités et des Conseils régionaux . 

Ce groupe de Lravail, dont vous me proposerez la constitution, élaborera des 
propositions et des mesures précises concernant l'orientation générale de cette poli­
tique et ses modalités de réalisation. 

1. Deux axes de réflexion guideront ses travaux : 

1. Afin d 'assurer à tous les citoyens la liberté fondamentale de vivre leurs dif­
férences culturelles, que celles-ci se définissent par rapport à un territoire ou non, il 
conviendra d'imaginer les procédures adaptées pour déterminer la place des cul­
tures ayant pour fondement les langues ou les dialectes de France dans les struc­
tures de l'action culturelle et de la création. 

2. Le choix débouchera, à long terme, sur la construction, pour chaque 
région, d'un espace culturel original en fonction d'une connaissance et d'une pro­
tection du patrimoine, base d'une créativité libérée du poids de l'idéologie centrali­
satrice uniformisante. On cherchera à favoriser Pouverture de ces nouveaux 
espaces culturels sur ]es autres espaces régionaux de la France et des pays voisins. 

11. Les modalités de réalisation de cette politique se traduiront par deux types de 
propositions : 

l. Pour chaque ensemble linguistico-culturel, l'inventaire des réalisations et 
des projets afin d'apprécier le dynamisme de cette part de la créativité régionale, 
particulièrement peu soutenue jusqu'ici, et d'être en mesure d'en assurer le 
développement. 



2. Des mesures permettant d'établir une coordination prec1se, dans chaque 
région, des actions de développement culturel, avec la politique régionale de la 
recherche, de l'enseignement, de la radio-télévision et de l'environnement. 

Un premier rapport sur les différents aspects de ces problèmes proposera une 
série de mesures pour le 1er novembre 1981. Un second rapport proposera, pour 
le l er février 1982, les grands axes de cette politique ainsi que les dispositions 
appropriées pour assurer sa mise en œuvre et son suivi. 

Jack LANG 
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« C'est blesser un peuple au plus profond de lui­
même que de l'atteindre dans sa culture et sa 
langue. Nous proclamons le droit à la différence ». 

François Mitterrand, 
Discours de Lorient, 14 mars 1981 . 
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Avant-propos 

Ce rapport est le résultat de nombreuses réunions de travail avec des 
experts, de l'audition de près de 400 personnes, de consultations de parle­
mentaires, d'élus locaux et régionaux, de membres des cabinets de plu­
sieurs ministères et de hauts fonctionnaires du Conseil de l'Europe et de la 
Commission des Communautés européennes. 

J'ai accordé une grande importance à l'organisation de consultations sur le 
terrain, menées avec l'appui des municipalités, des offices régionaux de la 
Culture, des directions régionales des Affaires culturelles et enfin, de corres­
pondants régionaux pressentis à l'origine pour siéger dans cette Commis­
sion. Grâce au soutien dont j'ai ainsi bénéficié dans les régions, j'ai pu orga­
niser, lors de chaque déplacement, une ou plusieurs réunions de travail, ras­
semblant des élus, des créateurs, et des représentants d'associations et de 
syndicats. Ces réunions ont été volontairement centrées sur les régions 
caractérisées par une identité culturelle minoritaire mais, tout en privilégiant 
celles-ci, ces consultations ont porté sur l 'ensemble des aspects de la vie 
culturelle régionale. J'ai ainsi effectué 15 missions dans les régions : 

Bretagne (Douarnenez, Brest, Rennes) 
Alsace (Strasbourg) 
Pays basque (Bayonne) 
Catalogne-Nord (Perpignan) 
Languedoc (Nîmes, Montpellier) 
Provence (Nice, Marseille, Valence) 
Corse (Ajaccio, Bastia) 
Savoie (réunion de travail à Thonon) 
Pays Flamand (réunion de travail à Lille). 

J'ai enfin pris une vue plus large des problèmes régionaux en participant à 
la conférence internationale organisée à Antibes, en septembre 1981 , sur le 
thème « Développement régional et politique culturelle » par le Comité pour 
la coopération des régions de l'Arc alpin et la région Provence~Alpes-Côte 
d'Azur. 
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C'est par le moyen de réunions tenues à Paris que j'ai pu prendre connais­
sance des problèmes propres aux cultures des départements d'Outre-Mer, 
ainsi qu'aux cultures juives, tsigane et arménienne (1). 

Ces nombreuses réun ions de travail m'ont permis de percevoir de la façon 
la plus directe et la mieux diversifiée les multiples aspects des problèmes 
posés par la vie culturelle dans les Régions et l'existence des langues et cul­
tures minoritaires. Le sérieux des militants, l'enthousiasme et l'espoir avec 
lequel ils ont accueilli la mission dont j'ai été chargé par le ministre de la 
Culture, me font souhaiter très ardemment que les suites données à cette 
vaste consultation soient de nature à répondre à cette attente. 

(1) Je tiens à remerc ier très vivement la Mission du développement culturel et M. Dominique Wallon, son 
direc teur, ainsi que le serv ice des Études et Recherches sans l 'appui desquels ce t ravail n'aurait pu être 
mené à b ien. 
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Introduction 

Culture dans la région 
et cultures minoritaires 





La prise en compte des différences linguistiques et culturelles qui concer­
nent une partie très importante de la population française découle directe­
ment d'une orientation fondamentale de la politique culturelle globale qui 
tend à jeter les bases d'une démocratie culturelle. 

Ce concept s'est progressivement imposé dans les réflexions sur la coopéra­
tion culturelle internationale depuis une dizaine d'années. 

Ainsi, on peut lire dans la recommandation n° 1 d'Eurocult (UNESCO, 
Helsinki, 1972) : 
,, La culture n'est plus seulement une accumulation d'œuvres et de connais­
sances qu'une élite produit, recueille et conserve pour les mettre à la portée 
de tous, ou qu'un peuple riche en passé et en patrimoine offre à d'autres 
comme un modèle dont leur histoire les aurait privés; que la culture ne se 
limite pas à l'accès aux œuvres d'art et aux humanités, mais est tout à la 
fois acquisition de connaissances, exigence d'un mode de vie, besoin de 
communication ; qu'elle n'est pas un territoire à conquérir ou à posséder 
mais une façon de se comporter avec soi-même, ses semblables, la nature; 
qu'elle n'est pas seulement un domaine qu'il convient de démocratiser, mais 
qu'elle est devenue une démocratie à mettre en marche. » 

Nous retrouvons cette idée centrale dans la résolution n° 1 de la première 
Conférence des ministres européens responsables des Affaires culturelles 
(Oslo, 1976) : 
« La politique culturelle ne doit plus se borner à des mesures visant à déve­
lopper, à promouvoir et à vulgariser les arts, il faut, en reconnaissant la plu­
ralité de nos sociétés, lui conférer une dimension supplémentaire exaltant le 
respect de la dignité individuelle, des valeurs spirituelles, des droits des 
groupes minoritaires et de leur expression culturelle. Dans le cadre de cette 
démocratie culturelle, un effort particulier s'impose en faveur des groupes 
jusqu'ici défavorisés. » 

Des réflexions allant dans le même sens sont menées en France durant 
cette période et s'expriment notamment dans les travaux préparatoires du 

13 



Vite Plan : « L'impératif d'une politique culturelle démocratique consiste 
moins à partager la culture qu'à assurer les conditions effectives d'expres­
sion, de promotion et de reconnaissance des identités culturelles spécifi­
ques » (1). 

Cependant, entre 1974 et 1981 , la politique culturelle de la France s'est 
repliée sur une conception tournant le dos à ces perspectives novatrices. La 
Commission du Bilan porte à cet égard un jugement sévère sur cette période: 

« L'action de l'État s'est repliée sur ses fonctions traditionnelles : la priorité 
donnée aux grandes institutions de prestige, pour l'essentiel situées à Paris, 
s'est accompagnée d'un désengagement à l'égard du mouvement de décen­
tralisation ; la défense et l'illustration du patrimoine national prennent en 
compte sans doute les valeurs d'identification auxquelles adhèrent bien des 
Français, mais esquivent l'aventure et les risques de la création; enfin, la 
conviction de plus en plus affirmée que les industries culturelles constituent 
un vecteur nouveau et plus efficace pour la démocratisation, repose sur 
l'idée que la culture s'assimile à la consommation individuelle des produits 
culturels conformément aux mécanismes de l'économie de marché et des 
régulations qu'y introduirait un appareil public de contrôle » (2). 

On constate des contradictions analogues durant cette période dans le 
domaine de la reconnaissance des cultures régionales et minoritaires et des 
actions engagées pour favoriser leur développement. 

Au niveau international, les résolutions favorables à la prise en compte des 
cultures régionales et minoritaires se succèdent et précisent la portée du 
problème. 

Ainsi, dès 1961, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe adoptait 
la recommandation 285 qui demandait notamment l'adoption d'un article 
supplémentaire dans la Convention européenne des droits de l'homme 
concernant les minorités, et affirmait : « Les personnes appartenant à une 
minorité ... ne peuvent être privées du droit... d'avoir leur propre vie culturelle, 
d'employer leur propre langue, d'ouvrir des écoles qui leur soient propres et 
de recevoir l'enseignement dans la langue de leur choix. » 

La Déclaration de Galway, adoptée à l'unanimité le 16 octobre 1975 par la 
Première Convention des autorités régionales de l'Europe périphérique (Gal­
way, Irlande), demandait aux institutions européennes et nationales compé­
tentes, et notamment au Conseil de l'Europe « de prendre les mesures 
nécessaires pour protéger et restaurer les langues et cultures des commu­
nautés ethniques périphériques souvent menacées de disparition, en s'inspi­
rant des normes européennes en ce qui concerne le respect dû aux cultures 
minoritaires». 

(1) Voir le rapport de la Commission du Bilan, la France en Mai 1981, La Documentation Française, 1982, 
t. Ill, p. 298. 

(2) Ibid., p. 299. 
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La Déclaration de Bordeaux, adoptée à l'issue de la Convention du Conseil 
de l'Europe sur les problèmes de la régionalisation (Bordeaux, 30 janvier-
1er février 1978), a souligné l'attention particulière qui doit être portée aux 
problèmes des langues et cultures minoritaires et régionales et conclut que 
« la délégation aux institutions régionales de pouvoirs relevant spécifique­
ment du gouvernement est la réponse démocratique logique à la réaffirma­
tion des traditions ethniques et culturelles propres à chaque région ». La 
Déclaration de Bordeaux préconisait notamment l'élaboration d'une Charte 
européenne des droits culturels des minorités. Elle lançait également un 
appel aux autorités européennes et en particulier au Conseil de l'Europe 
pour qu'elles entreprennent une étude des dispositions constitutionnelles, 
légales et réglementaires des pays d'Europe, concernant les minorités cultu­
relles et linguistiques, ainsi qu'une étude comparative des compétences et 
moyens financiers des institutions régionales et locales en matière cultu­
relle. 

Durant la même période, la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe, dans son acte final (Accords d'Helsinki, 1975), fait une place à la 
reconnaissance des droits des langues et cultures minoritaires. Ce texte 
reprend le principe général de l'article 2 de la Déclaration universelle des 
droits de l'homme en affirmant l'égalité devant la loi « sans distinction 
de race, de sexe, de langue ou de religion ». Mais il va plus loin et prévoit 
des mesures concernant les « Minorités nationales ou cultures régionales ». 

Il faut noter que les langues et cultures minoritaires, selon la terminologie 
que nous justifions plus loin, entrent dans ce cadre. Les Accords d'Helsinki 
préconisent la prise en considération de ces différences linguistiques et cul­
turelles : 

- dans les domaines de la culture : 
,, Minorités nationales ou cultures régionales. Les États participants, recon­
naissant la contribution que les minorités nationales ou cultures régionales 
peuvent apporter à la coopération entre eux dans différents domaines de la 
culture, se proposent, lorsqu'existent sur leur territoire de telles minorités ou 
cultures, et en tenant compte des intérêts légitimes de leurs membres, de 
faciliter cette contribution. » 

- dans le domaine de l'éducation : 
"Minorités nationales ou cultures régionales. Les États participants, recon­
naissant la contribution que les minorités nationales ou cultures régionales 
peuvent apporter à la coopération entre eux dans différents domaines de 
l'éducation, se proposent, lorsqu'existent sur leur territoire de telles minori­
tés ou cultures, et en tenant compte des intérêts légitimes de leurs mem­
bres, de faciliter cette contribution. » 

En France, les revendications des différentes cultures régionales et minori­
taires s'intensifient et il est significatif que la proposition de loi constitution­
nelle élaborée par la Commission parlementaire sur les libertés, présidée par 
Edgar Faure, fasse une place, dans son article 12, au principe du « droit à 
la différence » : « La République française, une et indivisible, reconnaît et 
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protège la diversité des cultures, des mœurs et des genres de vie. Chacun 
a le droit d'être différent et de se manifester comme tel. » 

Cet article constitue une version atténuée de la rédaction proposée par 
M. Alfonsi : cc Au sein de la République, une et indivisible, seront garantis les 
droits au respect des différences, à la diversité des cultures, des mœurs et 
des genres de vie. Les réalités ethniques, linguistiques, culturelles seront 
défendues. » Il n'est pas inutile de rappeler quë M. P·ierre Joxe, « défendant 
cet amendement, a notamment fait valoir que la diversité des cultures ayant 
été contestée à une certaine époque par une République très centralisatrice, 
cette notion devait être clairement explicitée ». Cet article, dans sa version 
retenue par la Commission, « crée pour l'État l'obl igation, non seulement de 
reconnaître, mais aussi de protéger la diversité tant des cultures que des 
mœurs et des genres de vie, c'est-à-dire de jouer un rôle actif à cet égard ». 

Cependant, comme pour la politique culturelle générale, le fossé qui sépare 
ces avancées de la ~éflexion des actions réellement entreprises, est propre­
ment vertigineux. L'Etat persiste, jusqu'au 10 mai 1981, dans la logique fri­
leuse de la méfiance devant les différences linguistiques et culturelles. Les 
mesures concernant l'enseignement citées plus loin témoignent de ce repli. 
Sur le plan général, cette orientation est attestée par la loi du 25 juin 1980 
autorisant l'adhésion de la République française au Pacte international rela­
tif aux droits civils et politiques, adopté par l'Assemblée générale des 
Nations unies, ouvert à la signature le 19 décembre 1966 et entré en vigueur 
en 1976. L'article 27 de ce pacte international stipule que : 
« Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguisti­
ques, les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du 
droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur 
propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou 
d'employer leur propre langue. » 

Or, le Gouvernement de M. Raymond Barre, suivi par le Parlement, a assorti 
l'adhésion de la France d'une « Déclaration interprétative relative à l'article 
27 du pacte international » précisant que « compte tenu de l'article 2 de la 
Constitution ... l'article 27 n'a pas lieu de s'appliquer en ce qui concerne la 
République ». Cette réserve indique clairement le degré de résistance qui 
s'opposait encore, en 1980, à la reconnaissance de l'existence en France de 
langues et cultures minoritaires. En effet, cette interprétation de la Constitu­
tion est pour le moins discutable puisque l'article 2 invoqué stipule simple­
ment que la République « assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d'origine, de race ou de religion ». En réalité, la réserve intro­
duite par cette loi est en contradiction avec les conclusions de la Commis­
sion des Libertés. Elle repose sur une interprétation de la Constitution qui 
confond égalité et uniformité, et manifeste la persistance du refus de recon­
naître la légitimité des différences régionales et minoritaires. 

La situation actuelle est caractérisée par la reconnaissance du bien fondé 
du droit à la démocratie culturelle comme du droit à la différence. Les décla­
rations du Président de la République, durant la campagne électorale de 
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1981, scellent cette exigence impérieuse de la démocratie : l'accès à la cul­
ture du plus grand nombre et le respect de la diversité sont les deux aspects 
fondamentaux qui garantissent la créativité, la responsabilité des citoyens 
et le rayonnement de la France. 

Selon cette logique, le présent rapport se propose d'indiquer les grands 
choix qui permettront de faire entrer dans la réalité de la vie nationale le 
principe de démocratie culturelle d'une part et le respect des différences lin­
guistiques et culturelles d'autre part. Les deux grandes parties de ce rapport 
ne requièrent pas la même approche. La politique engagée par le ministère 
de la Culture, comme le texte du Plan intérimaire offrent des réponses posi­
tives au souci de s'engager dans une voie de promotion de la démocratie 
culturelle. En revanche, tout ou presque est à faire pour lier ces choix fonda­
mentaux à une prise en compte du développement des différences linguisti­
ques et culturelles. Passer de la reconnaissance d'un principe à des actions 
inévitablement diversifiées nécessite une étude attentive des réalités. Le pré­
sent rapport n'a pas l'ambition de résoudre un ensemble de problèmes extrê­
mement complexes. Il devra être suivi d'autres études et d'autres concerta­
tions. La prise en compte des différences linguistiques et culturelles par 
l'État porte en germe une nouvelle citoyenneté culturelle, rompant avec une 
tradition séculaire. Sa réussite sera le fruit d'une longue patience. 
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Première partie 

Développement culturel régional 
et démocratie culturelle 

« La diversité culturelle, qui a joué dans le dévelop­
pement de l'humanité un rôle plus important 
encore que la diversité génétique, se trouve 
aujourd'hui gravement menacée par le modèle 
qu'impose désormais la civilisation industrielle. » 

François Jacob, 
Le Monde, 5 mars 1980. 





La démocratisation de l'accès aux biens culturels a été abandonnée, durant 
ces dernières années et pour l'essentiel, aux lois de la production mar­
chande. Cette situation a renforcé la dépendance de l'ensemble des régions 
de notre pays vis-à-vis du marché culturel parisien. Les interventions de 
l'État en faveur de la décentralisation ont, dans l'ensemble, obéi à cette logi­
que en favorisant de façon prioritaire les opérations de diffusion ne prenant 
que très peu en compte les forces créatrices des espaces culturels régio­
naux. La concentration des forces créatrices à Paris a pu faire illusion et 
masquer le sous-développement global de la vie culturelle française analysé 
avec précision dans le rapport de la Commission du Bilan. 

Les espaces culturels régionaux sont actuellement dans leur grande majo­
rité, des espaces en crise. Les populations régionales sont placées dans 
l'impossibilité de maîtriser leur devenir culturel : elles sont prises dans une 
contradiction majeure entre un processus d'intégration à la culture domi­
nante (provincialisme) et la marginalisation de la créativité locale. 

En dépit de cette conjoncture défavorable, entretenue par l'État, des créa­
teurs isolés et surtout un réseau associatif de plus en plus dense ont su, 
avec l'appui de certaines municipalités et de certains Çonseils régionaux, 
développer une vie culturelle en dehors du soutien de l'Etat. Ce développe­
ment, parfois remarquable, n'a pu remplacer une volonté cohérente concer­
nant l'ensemble de la nation. Le résultat en est une situation de graves 
déséquilibres régionaux. 

La mise en œuvre d'une politique fondant une véritable démocratie culturelle 
nécessite que l'on prenne très précisément la mesure de ces déséquilibres, 
et que l'État joue pleinement son rôle pour corriger les inégalités régionales 
ainsi créées. A cet égard, l'enjeu culturel n'est pas dissociable des enjeux 
économiques et sociaux engagés par la politique de décentralisation. Le 
rapport rédigé par M. Raymond Weber pour la 3e Conférence des ministres 
européens responsables des Affaires culturelles (Luxembourg, 5-7 mai 1981) 
souligne avec raison que « ce n'est probablement pas un hasard si les 
notions de démocratie culturelle et de dimension culturelle du développe-
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ment ont fait leur percée en même temps». De son côté, le Plan intérimaire 
affirme avec force que « le progrès économique doit être subordonné à des 
fins culturelles, et la culture doit être reconnue comme une source de déve­
loppement et de progrès ». 

Certes, les pouvoirs nouveaux des Régions pourront jouer de façon positive 
pour susciter les initiatives et les soutenir. Mais il serait extrêmement dange­
reux d'espérer que, dans le court et le moyen terme, ce recours à la dimen­
sion régionale puisse suffire à redresser la situation de déséquilibres que 
nous venons d'évoquer. Il est indispensable que le Gouvernement central 
définisse les grands axes favorisant le développement culturel national dans 
une perspective de démocratie culturelle. Au terme des consultations 
menées pour la préparation de ce rapport, trois orientations prioritaires peu­
vent être proposées : 

1/ La nécessité d'un large débat sur la situation de la culture au niveau 
régional et national, suivi de la mise en place de moyens de concertation 
permanente pour la définition du développement culturel régional. 
2/ La mise en place d'une politique permettant la création au niveau régio­
nal, ce qui suppose que la priorité soit donnée aux investissements favori­
sant l'élévation du niveau culturel de chaque citoyen et l'épanouissement du 
potentiel de production culturelle de chaque région. 

3/ Une politique nouvelle de la diffusion ou, plus exactement, des échanges 
culturels dans le cadre d'espaces régionaux redéfinis dans leur structuration 
propre et dans leurs rapports avec les espaces régionaux voisins, que ceux­
ci soient situés à l'intérieur de l'hexagone ou dans les pays étrangers. 

Avant de traiter chacun de ces trois points, une remarque est nécessaire. La 
politique de promotion des langues et cultures minoritaires qui fera l'objet 
de la deuxième partie de ce rapport, s'articule de façon très précise avec les 
orientations du développement culturel régional proposées dans la première. 
partie de ce rapport. En effet, la prise en compte des langues et cultures 
minoritaires ne doit, à aucun prix, déboucher sur l'installation de nouveaux 
ghettos culturels. Elle ne pourra contribuer efficacement au développement 
d'ensemble de la culture en France que dans la mesure où l'on se donnera 
les moyens de l'insérer dans un nouveau modèle de développement culturel 
régional fondé sur le dialogue restauré entre cultures majoritaires et cultures 
minoritaires. 

Nous serons, en conséquence, amenés à proposer, dans cette prem1ere par­
tie de notre rapport, des mesures qui concernent à la fois l'ensemble des 
aspects du développement culturel et la promotion des langues et cultures 
minoritaires. 
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1 
Les voies de la concertation 
et du débat démocratique 

Un large débat sur la culture est souhaité de façon très générale dans la 
quasi totalité des régions françaises. Les consultations auxquelles nous 
avons procédé ont fait apparaître que des initiatives, d'origine et de portée 
diverses, ont été prises ou sont envisagées. 

Il convient d'abord de recenser les principales manifestations concernant les 
cultures minoritaires. Des « assises pour un statut de la langue et de la cul­
ture basques» ont réuni à Bayonne, à l'appel de l'association IKAS, une 
vingtaine d'associations culturelles, des syndicats d'enseignants et des per­
sonnalités, entre septembre et décembre 1981. Une << Université populaire 
flamande» s'est tenu à Hazebrouck en novembre 1981 . La Fédération pour 
la défense de la langue et de la culture catalane, qui regroupe environ vingt­
cinq associations catalanes, a tenu plusieurs réunions en septembre et 
octobre 1981 . Les associations corses se sont regroupées durant l'été 1981 
dans une fédération (FALCE). Dans le domaine occitan, plusieurs initiatives 
ont également été prises : Rencontres populaires occitanes réunies à Nîmes 
en septembre 1981, Rencontre de la culture occitane organisée à Toulouse 
les 24-25 octobre 1981, Congrès de la culture et de l'animation occitanes, à 
Valence les 14-15 novembre 1981, mise en place en Provence d'une « Union 
provençale », etc. 

En Bretagne, c'est à la demande du Conseil général des Côtes-du-Nord que 
des Etats généraux de la culture ont été organisés de façon officielle, au 
niveau départemental, entre octobre et décembre 1981 . En Alsace, le mouve­
ment Unsri Gerachtigkeit (Mouvement pour l'autogestion culturelle en 
Alsace) propose << la réunion des États généraux de la création culturel le en 
Alsace». 

Dans les DOM-TOM, les initiatives sont également nombreuses. L'Union 
régionale d'action culturelle, regroupant une vingtaine d'associations cultu­
relles de Guyane, estime que l'organisation d'assises de la culture est 
urgente. Ce souci de large concertation est partagé par le secrétaire d'État 
chargé des départements et territoires d'Outre-Mer. Par ail leurs, il est souhaité 
que se t iennent prochainement « de larges assises de la Créolophonie ». 
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Enfin, pour ce qui concerne les cultures minoritaires, le Parlement européen, 
à la suite de l'adoption le 16 octobre 1981 de la « résolution sur une charte 
communautaire des langues et cultures régionales et sur une charte des 
droits des minorités ethniques», a l'intention d'organiser une rencontre 
européenne des cultures minoritaires. Des concertatjons entre régions d'une 
même culture minoritaire mais situées dans des Etats étrangers seraient 
hautement souhaitables. C'est le cas, en particulier, pour la Catalogne et le 
Pays basque, ainsi que pour les Occitans du Piémont. Il est certain que la 
France a un rôle important à jouer dans cette affaire, en raison de l'impor­
tance des cultures minoritaires existant sur son territoire. La part active que 
la France pourra prendre à cette rencontre européenne, qui pourrait se tenir 
sur son territoire, marquerait de façon très positive la volonté de change­
ment à l'égard des langues et cultures minoritaires. 

Mais la demande d'un débat sur la culture dépasse de loin le domaine des 
cultures minoritaires. Pour que la politique culturelle devienne « une politi­
que globale au service du changement», selon les termes du Plan intéri­
maire, il est indispensable que les différents acteurs de la vie culturelle dans 
les régions se rencontrent, que des institutions trop souvent repliées sur 
leurs activités sectorielles s'ouvrent à la demande sociale. Si l'on veut que 
l'ensemble de la population puisse se sentir concerné par les recherches 
des créateurs, il convient de favoriser l' information réciproque et le débat. 

La demande d'une large confrontation sur la culture concerne l'ensemble 
des forces vives de la nation. Des « États généraux » ont été organisés, à 
l'initiative d'un certain nombre d' intellectuels et de créateurs, durant l'au­
tomne et l'hiver 1981. De telles réunions, à condition qu'elles rapprochent les 
créateurs parisiens de ceux installés dans la région et que le public en soit 
largement informé par la presse régionale, peuvent contribuer à modifier 
l'image sociale de la culture. 

Deux exigences complémentaires ressortent de ce rapide tour d'horizon : 

1/ l'exigence de l'organisation d'État généraux de la culture au niveau régio­
nal et au niveau national ; 
2/ l'exigence d'une rencontre des langues et cu ltures minoritaires, souhaitée 
à la base et projetée au niveau européen. 

Deux hypothèses peuvent être proposées pour répondre à cette double 
exigence. 

A. Première hypothèse : États généraux de la culture 

L'orientation générale de la politique de prise en compte des langues et cul­
tures minoritaires dans une perspective de démocratie culturelle et de 
confrontation des cultures plaide en faveur de l'organisation d'États géné­
raux de la culture incluant en leur sein les dimensions de la différence lin­
guistique et culturelle. 
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Ces États généraux de la culture devraient être organisés au niveau des 
Régions et déboucher sur une grande manifestation nationale permettant de 
mettre en évidence la richesse de la vie culturelle française et sa diversité. 
La participation de la France à la rencontre européenne des cultures minori­
taires serait préparée dans ce cadre général et serait organisée après cette 
manifestation nationale. Le calendrier suivant pourrait être proposé : 
1. États généraux de la culture au niveau régional : mai-décembre 1982; 
2. États généraux de la culture en France : printemps 1983; 
3. Rencontre européenne des cultures minoritaires : entre l'été 1983 et le 
printemps 1984; suivant les impératifs des autres pays participant à cette 
rencontre. 

Cette consultation constitue une entreprise très ambitieuse qu'il serait 
nécessaire d'organiser avec une grande rigueur afin qu'elle puisse contribuer 
à modifier en profondeur les mentalités vis-à-vis de la culture et tout particu­
lièrement des créateurs. Son organisation pourrait reposer sur la mise en 
place d'un Comité régional s'appuyant sur les directions régionales des Affai­
res culturelles et sur les Conseils régionaux. Un Comité national serait 
chargé de coordonner la mise en place des consultations régionales et la 
synthèse des résultats de celles-ci. 

L'organisation de la consultation régionale pourrait s'effectuer selon un 
découpage thématique par disciplines (arts plastiques, musique, théâtre, 
etc.) : cette solution, la plus facile à mettre en place, risque de déboucher 
sur un catalogue de revendications sectorielles et corporatistes. Une 
réflexion sur les problèmes du développement démocratique, de la pédago­
gie du fait culturel et de la place des créateurs dans la société devrait réunir 
des élus, des représentants des institutions culturelles, des associations, 
des créateurs, des syndicats et des personnalités. Bien entendu, le choix 
d'un découpage thématique permettant d'installer une telle réflexion devrait 
faire l'objet d'une réflexion approfondie. Il suffira d'indiquer ici un certain 
nombre d'orientations pour mettre en place des commissions thématiques 
qui constitueraient la structure des débats des États généraux de la culture 
au niveau régional : 
1. Les équipements culturels dans la région et leurs rapports avec les uni­
versités, l'école et la radio-télévision. 
2. Les méthodes de financement des instances publiques (État, région, 
département, villes) et privées (industries culturelles, mécénat, fondations, 
etc.). 
3. Les lignes de force de la création dans la région. 
4. Les composantes de l'identité culturelle de la région et les cultures mino­
ritaires en présence. 
5. Culture et stratégie du développement économique et social de la région. 
6. Les emplois culturels, la formation et les créateurs. 
7. Les dimensions de la communication culturelle (espaces intra-régionaux, 
espace régional, espaces inter-régionaux et internationaux). 
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Une réflexion ainsi engagée au niveau régional déboucherait, au niveau 
national, sur une synthèse, sous la forme d'un grand colloque qui repren­
drait, pour l'essentiel, ce découpage thématique en y ajoutant tel ou tel 
aspect dont l'importance aurait été affirmée à l'étape régionale. 

B. Deuxième hypothèse : 
rencontre des langues et cultures minoritaires 

Dans le cas où des États généraux de la culture ne pourraient être qrgani­
sés, il serait indispensable de préparer la participation de la France à la ren­
contre européenne des cultures minoritaires envisagée par le Parlement 
européen en organisant, de façon officielle, un débat réunissant les princi­
paux acteurs du développement de chaque culture minoritaire. 

Le calendrier pourrait être semblable à celui proposé pour les États géné­
raux de la culture : 
1. Rencontres des cultures minoritaires au niveau régional et inter-régio­
nal : mai-décembre 1982 ; 

2. Colloque national des langues et cultures minoritaires : printemps 1983; 

3. Rencontre européenne des cultures minoritaires : entre l'été 1983 et le 
printemps 1984, suivant les impératifs des autres pays participant à cette 
rencontre. 

L'organisation des rencontres au niveau régional devrait bénéficier de l'as­
sistance technique des directions régionales des Affaires culturelles en pré­
voyant la mise en place d'un Comité d'organisation spécifique. Ce Comité 
d'organisation devrait rassembler un nombre restreint de représentants des 
principales associations des cultures minoritaires présentes dans la région, 
des représentants des syndicats, en particulier des syndicats de l'enseigne­
ment, et des personnalités. 

Le nombre de rencontres ou d'assises des langues et cultures minoritaires 
qu'il conviendrait d'organiser est aisé à définir en fonction de l'existence des 
langues et cultures explicitée dans la deuxième partie de ce rapport. La liste 
suivante peut être proposée en laissant la possibilité d'éventuels complé­
ments : 

1. Assises de la culture des langues germaniques (Alsace et Moselle de dia­
lecte francique) ; 
2. Assises de la culture basque; 

3. Assises de la culture bretonne ; 
4. Assises de la culture catalane ; 
5. Assises de la culture corse ; 
6. Assises de la culture flamande ; 
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7. Assises de la culture occitane pour lesquelles il conviendrait d'organiser 
des assises dans chaque région-programme concernée suivies d'assises 
occitanes situées de préférence à Toulouse ; 
8. Assises des cultures d'oïl (Gallo, Picard, Normand, etc.) qui devraient 
aussi être regroupées en concertation avec les intéressés ; 
9. Assises de la culture franco-provençale ; 

10. Assises des cultures créoles pour lesquelles une organisation spécifique 
dans chaque DOM concerné est nécessaire ainsi qu'un regroupement ; 
11. Assises de la culture juive; 
12. Assises de la culture arménienne; 
13. Assises de la culture tsigane. 

L'organisation thématique de la réflexion devra être adaptée à chaque cas 
particulier. Indiquons cependant ici les problèmes qui pourraient être 
communs à la plupart de ces assises et servir de base à la mise en place 
de Commissions sectorielles : 
1. Recherche sur la langue minoritaire concernée et enseignement ; 

2. Création' et mass-media (audiovisuel, presse, critique) ; 
3. Patrimoine et culture populaire; 
4. Cultures minoritaires et régionalisation ; 
5. Rapports des cultures minoritaires avec les institutions culturelles régio­
nales et nationales. 

L'organisation de ces rencontres des langues et cultures minoritaires devrait 
être coordonnée avec la mise en place des Cellules de concertation au 
niveau national prévues dans la deuxième partie de ce rapport. 

C. Conseils régionaux de la culture et de l'audiovisuel 

Si des États généraux de la culture sont organisés, il n'est pas douteux que 
la dynamique créée par ce large débat débouche sur la nécessité de mise 
en place d'une instance permettant la poursuite, de façon permanente, de 
la concertation. 

Mais, en l'absence de ces États généraux, il reste hautement souhaitable de 
prévoir la création, dans chaque région-programme, d'un Conseil de la cul­
ture et de l'audiovisuel permettant : 
1. de répondre à un besoin croissant de concertation avec les forces vives 
des régions; 
2. d'introduire un large débat démocratique dans le développement de la 
politique culturelle au niveau régional. 

Une telle création se situe dans le prolongement des efforts de concertation 
entrepris par les offices régionaux de la culture dans le Nord · Pas-de-Calais, 
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en Provence - Alpes - Côte d'Azur, et en Languedoc-Roussillon. Elle est expli­
citement demandée par un vœu adopté par le Conseil économique et social 
de Bretagne au cours de sa session de janvier 1982 et souhaitant : 
<< Le maintien d'un Conseil culturel de Bretagne afin de permettre aux élus, 
à l'administration et aux associations culturelles des cinq départements de 
la Bretagne historique de discuter en commun des problèmes culturels de 
la région et de formuler des avis à l'intention des assemblées régionales et 
de l'Etat. » 

A la suite d'une mission auprès du Conseil culturel de Bretagne qui nous a 
permis de prendre une connaissance directe de son fonctionnement et au 
terme de discussions approfondies avec son président, le professeur Michel 
Denis, nous avons mis au point le projet suivant de Conseil régional de la 
culture et de l'audiovisuel : 

1 - Fonctions 

Il est créé, dans chaque région, une instance consultative, le Conseil régio­
nal de la culture et de l'audiovisuel. 

Dans chaque région, ce Conseil est appelé à jouer un rôle de premier plan 
comme instance de concertation, de réflexion et d'avis sur l'ensemble de la 
politique culturelle intéressant l'espace régional concerné. 

La création de ces Conseils régionaux de la culture et de l'audiovisuel ne 
préjuge en rien de la représentation du secteur culturel au sein des Comités 
économiques et sociaux. Il paraît souhaitable que cette représentation du 
secteur culturel au CES soit assurée dans la limite de 20 % des sièges. 

La mission consultative du Conseil régional de la culture et de l'audiovisuel 
s'exerce de trois manières : 
1. par l'établissement, chaque année, sous la responsabilité du Conseil, 
d'un rapport détaillé sur l'état de la culture et de l'audiovisuel dans la région. 
Ce rapport est publié et sa diffusion est largement assurée au sein de la 
population notamment par une conférence de presse et l'appui de la presse, 
de la radio et de la télévision régionales ; 
2. par l'élaboration, chaque année, d'un rapport sur les grandes orientations 
d'une politique de développement culturel pour la région. Ce second rapport 
est rendu public dans les mêmes conditions que le rapport sur l'état de la 
culture ; 
3. par la consultation sur les opérations importantes dans chaque secteur 
de la vie culturelle. Cette consultation est obligatoire pour le Conseil régio­
nal et pour l'État. Elle reste seulement recommandée pour les Conseils 
généraux et pour les municipalités. Ces avis sont également rendus publics. 

En outre, le Conseil régional de la culture et de l'audiovisuel dispose d'une 
enveloppe financière constituée par des apports, à parité, de l'État et de la 
région, et qui se répartissent en deux lignes budgétaires : 
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1. une ligne affectée aux études nécessaires pour l'établissement des rap­
ports sur l'état de la culture et sur les grandes orientations ; 
2. une ligne destinée à soutenir avec souplesse et rapidité des opérations 
novatrices pour promouvoir la créativité dans la région. 

Il • Composition 

Le Conseil régional de la culture et de l'audiovisuel est composé d'un tiers 
d'élus, d'un tiers de représentants d'institutions régionales et d'État et de 
personnalités, d'un tiers de représentants d'associations culturelles et des 
syndicats ouvriers. 

1er tiers : élus 

1. Représentants du Conseil régional 
2. Représentants des Conseils généraux 
3. Représentants des villes de plus de 30 000 habitants 
4. Représentants des élus locaux et des Comités de pays. 

28 tiers : institutions et personnalités 

5. Les universités et les grands établissements culturels (musées, conserva­
toires, écoles d'art, etc.) y délèguent leurs représentants qualifiés. La liste 
des établissements est établie par le ministère de la Culture et par le minis­
tère de la Communication. 
6. Des personnalités sont nommées par le Conseil régional et par le minis­
tère de la Culture. 

38 tiers : associations culturelles et syndicats 

7_ La liste des syndicats habilités à désigner leurs représentants est arrêtée 
par le Collège des élus. 
8. La liste des associations culturelles habilitées à désigner leurs représen­
tants est arrêtée par un Collège comprenant les membres du Conseil des 
paragraphes 4, 5 et 6. Les associations doivent faire acte de candidature 
pour leur habilitation. 

Le Conseil est renouvelé par moitié tous les trois ans. Tous ses membres 
sont rééligibles. 

Le président et les présidents des commissions créées en son sein par le 
Conseil sont élus pour deux ans et rééligibles une fois. 

La liste des membres désignés aux paragraphes 4, 5 et 7 confondus est sou­
mise à un quota de représentation minimale des minorités culturelles territo­
riales et non-territoriales de l'espace régional. Ce quota est fixé pour chaque 
Conseil par concertation entre le Conseil régional et le ministère de la 
Culture. 
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Ces Conseils sont créés dans le cadre des régions mais ils invitent à siéger 
en leur sein, avec voix consultative, des représentants des Conseils de la 
culture et de l'audiovisuel limitrophes à la demande des intéressés. Cette 
disposition vise à rendre possible la prise en compte des avis des représen­
tants des aires culturelles concernées. Cependant, pour la Bretagne, il paraît 
souhaitable de tenir compte du fait que la Loire-Atlantique est déjà associée 
à part entière aux instances mises en place par la Charte culturelle de Breta­
gne. Il conviendrait, en conséquence, que les représentants de la Loire­
Atlantique puissent sièger de plein droit, avec voix délibérative, au Conseil de 
la culture et de l'audio-visuel de Bretagne. 

Pour les autres aires culturelles spécifiques, il est créé une commission liée 
organiquement au Conseil culturel de région (cas notamment de la 
Catalogne-Nord et du Pays Basque) selon les modalités suivantes : 
- La commission de Catalogne-Nord (par exemple) est composée pour moi­
tié de membres du Conseil culturel de la région Languedoc-Roussillon prove­
nant de Catalogne-Nord et pour moitié de membres extérieurs au Conseil 
culturel de la région Languedoc-Roussillon et représentant la Catalogne­
Nord. cette commission est composée selon la même répartition de sièges 
que celle du Conseil culturel de Région. Son Président est obligatoirement 
un membre du Conseil culturel de Région. 

Le nombre des membres composant les Conseils de la culture et de l'audio­
visuel devra faire l'objet d'une étude ultérieure mais il ne devrait pas être 
supérieur à 60. 

Les frais de déplacement des membres du Conseil culturel sont imputés sur 
l'enveloppe financière du Conseil. 

Le Secrétariat du Conseil culturel est assuré par la direction régionale des 
Affaires culturelles. 

Déchargés, pour l'essentiel, du rôle de répartition d'une enveloppe budgé­
taire, ces Conseils régionaux de la culture et de l'audiovisuel constitueraient 
l'élément central d'une politique de concertation indispensable pour franchir 
un pas décisif dans le sens de la démocratie culturelle. Pour que ce rôle cen­
tral, dans une politique nationale de la culture, puisse être joué pleinement 
par ces Conseils, il est indispensable qu'ils soient créés par un acte du Gou­
vernement dans l'ensemble des régions et des DOM. 

Une Conférence permanente des présidents des Conseils régionaux de la 
culture et de l'audiovisuel pourrait en outre constituer l'un des éléments d'un 
Conseil national de la culture et jouer un rôle majeur dans l'élaboration et 
le suivi d'une politique nationale de la culture cohérente et démocratique­
ment élaborée. 
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Il 
Des priorités nouvelles 
pour les régions 

Une constatation s'impose, même si elle court le risque d'apparaître exces­
sive : la pol itique de décentralisation menée depuis 1959 a essentiellement 
favorisé la distribution dans les régions de biens culturels élaborés hors des 
régions. L'échec des Maisons de la culture dépend directement de cette 
orientation. En donnant la priorité à la diffusion et en négligeant les équipe­
ments susceptibles de permettre aux populations régionales d'élever leur 
niveau culturel, cette politique débouche sur un invraisemblable paradoxe 
souligné à juste titre par la Commission du Bilan : « l'histoire de la décentra­
lisation menée par l'Etat ne recouvre pas l'histoire culturelle de la France » 

(1). Il ne s'agit pas ici d'incriminer les choix sectoriels de la politique de 
décentralisation et l'accent mis sur le théâtre « malgré le caractère minori­
taire et élitiste de son publ ic» (2). Le théâtre, comme le livre, comme la 
musique, comme les arts plastiques, peut et doit contribuer à l'épanouisse­
ment de la vie culturelle dans les régions. La floraison de la créativité dans 
ce secteur suffirait à nous conforter dans cette analyse. Les raisons de 
l'échec ne résident pas là. Elles sont plus fondamentales et résident dans 
la manière dont on a abordé le problème de la décentralisation dans le sec­
teur du théâtre comme dans les autres secteurs. Cette façon d'engager l'ac­
tion dépend très largement de la mental ité centralisatrice française. Dans la 
grande majorité des cas, l'État décidant de mettre en place une réalisation 
importante dans une région donnée, se préoccupe davantage du choix des 
créateurs qui peuvent s'implanter dans cette région que d'un examen atten­
tif des initiatives locales qui pourraient se développer. Telle opération de 
décentralisation théâtrale, par exemple, a eu pour premier effet de tuer dans 
l'œuf les troupes locales en voie de développement. Cette myopie de l'État 
vis-à-vis de la création régionale est, le plus souvent, confortée par la fasci­
nation que le prestige des créateurs parisiens exerce sur les « élites » res­
ponsables au niveau local. A cet égard, la décentralisat ion, pour réussir, sup­
pose une « décolonisation des mentalités», et des signes positifs de cette 
évolution ont déjà pu être enregistrés ces derniers mois. Cela dit, il reste 

(1) Op. cit., p. 313. 
(2) Ibid., p. 303. 
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beaucoup à faire et on n'obtiendra des résultats d'ensemble positifs que si 
l'on opère résolument un changement radical des priorités. 

Jusqu'à présent, l'action de la décentralisation était, en fait, placée sous le 
signe de la priorité à l'installation dans les régions de réalisations culturelles 
élaborées ailleurs, le plus souvent à Paris, priorité renforcée par l'importance 
des actions de diffusion. Priorité à ce qui a été conçu ailleurs et s'implante 
dans les régions et priorité à ce qui ne fait que passer. .. Malraux a bien pu 
lancer l'anathème sur le mot de province, celui-ci continue d'être tranquille­
ment utilisé parce que la réalité structurelle qui fonde la provincialisation n'a 
pas changé en vérité. 

La grande majorité des acteurs de la vie culturelle régionale rencontrés au 
cours de cette mission d'étude souscrivent avec enthousiasme à une inver­
sion radicale des priorités. Le schéma proposé est très simple. Ce qui était 
la priorité n° 1 doit passer en seconde position et ce qui n'était réalisé que 
très ponctuellement doit être l'objet d'une ardente mobilisation. 

Nous préconisons en conséquence de retenir la hiérarchie suivante pour les 
années à venir : 

Priorité n° 1 : ce qui peut être installé dans les régions de façon perma­
nente ; il ne s'agit pas d'œuvrer pour quelques années mais de commencer 
à construire pour les générations futures, en étant bien conscient que l'équi­
pement de la France, la reconstruction du tissu culturel régional est une 
œuvre de plusieurs décennies. Nous explicitons ci-dessous de quelle 
manière il conviendrait de mettre en œuvre cette priorité des priorités. 
Priorité n° 2: une nouvelle politique de la diffusion et des échanges cultu­
rels qui sera exposé dans le troisième volet de cette première partie. 

Pour amorcer une politique de reconstitution du tissu culturel régional, il 
convient, certes, d'accorder un soutien accentué aux initiatives locales qui 
s'étiolent le plus souvent faute de moyens suffisants. Ces interventions, 
dans le court terme, permettront de stopper partiellement la fuite des créa­
teurs hors des régions. Mais on évitera la fuite des cerveaux vers Paris ou 
l'étranger et l'on ne rendra possible l'implantation dans les régions d'indivi­
dualités .ayant déjà fait leurs preuves ailleurs que si l'on définit une politique 
d'équipement qui permette à chaque citoyen de trouver dans sa région les 
ressources intellectuelles et techniques pour assurer la réalisation de ses 
possibilités créatrices. 

Nous plaiderons, dans la deuxième partie de ce rapport, en faveur de l'adop­
tion d'un principe de réparation historique vis-à-vis des langues et cultures 
minoritaires. Ce principe peut également être appliqué à l'équipement cultu­
rel des régions, de façon à corriger les déséquilibres régionaux constatés. 
Dans ce domaine, un plan de rattrapage, concerté entre les régions et l'État, 
constitue un impératif essentiel pour assurer l'égalité des citoyens dans l'ac­
cès à la culture. 
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Cependant, il convient de souligner que ce plan de rattrapage devra tenir 
compte des besoins fondamentaux de chaque région pour assurer son déve­
loppement culturel spécifique. 

A cet égard, il est incontestable que la revitalisation de la vie culturelle 
régionale dépend étroitement des nouveaux rapports que l'on réussirçi à ins­
tituer entre l'effort de connaissance, la création et l'action culturelle. Cette 
priorité peut correspondre à : 
1/ la mise en place d'une politique régionale des ressources intellectuelles; 
2/ la mise en place d'agences techniques régionales et de moyens de pro­
duction culturelle. 

A. Politique régionale de ressources intellectuelles 

Les besoins culturels de l'ensemble de la population, ainsi que le développe­
ment de la recherche scientifique, supposent que l'on mette en place deux 
types d'équipements répondant à deux fonctions complémentaires. 

1 · Création pour chaque Région d'un Centre de la documentation régionale. 
L'organisation d'un tel instrument devrait permettre de : 
- rassembler les ressources, souvent importantes, qui sont dispersées 
dans les bibliothèques de la région et dans les divers centres de documenta­
tion. Ces équipements existants sont, le plus souvent, dispersés et sous­
exploités. Il convient, par l'établissement de catalogues collectifs informati­
sés, réunis au sein d'un Centre de documentation régionale, d'en faire 
connaître les richesses et de les rendre accessibles au public, soit par 
consultation directe, soit par un système de prêt ou de reproduction des 
documents; 
- compléter ces ressources documentaires ainsi connues par la constitu­
tion, au sein du Centre de la documentation régionale, de collections ras­
semblant l'essentiel de la documentation nécessaire pour atteindre un haut 
niveau. Cette documentation correspond à la proposition concernant la 
Bibliothèque régionale du rapport de la Commission du Livre. Il convient de 
préciser, à cet égard, que le dépôt légal éditeur national pourrait être institué 
de façon à ce que chaque bibliothèque régionale reçoive un exemplaire de 
l'ensemble des livres édités en France ; 
- favoriser la création - dans les murs du Centre de documentation régio­
nale - , de bibliothèques spécialisées sur les réalités culturelles de la région 
ou de domaines étrangers concernant plus particulièrement la région. Les 
cultures minoritaires constitueraient une priorité à ce niveau. 

Il . Mise en place, dans chaque région, de Centres de ressources culturelles. 
Un effort concerté des régions, du ministère de la Culture, du ministère de 
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!'Éducation nationale et du ministère de la Recherche et de la Technologie 
devrait favoriser l'implantation de ces Centres, de façon à créer un réseau 
dense entre les activités de recherche, de création et de communication. 

Il ne s'agit pas, à cet égard, de juxtaposer de nouvelles institutions à côté 
de celles qui existent dans les régions : maisons de la culture, laboratoires, 
écoles d'art, etc. La mise en place de ces nouveaux Centres de ressources 
culturelles devra être étudiée en fonction des équipements qui caractérisent 
chaque région et chercher en priorité à favoriser leur assoc iation, à l'aide de 
structures fédératives. Mais, au-delà de cet effort de regroupement et d'utili­
sation optimale de ce qui existe, les différents partenaires, fortement soute­
nus par l'État, ne devront pas reculer devant la nécessité, souvent ressentie 
comme une urgence, de programmer la création, dans des lieux situés au 
cœur du tissu urbain des régions, d'établissements pouvant rassembler : 
- des structures de production dans le domaine de la radio-télévision et de 
la vidéo; 
- les bibliothèques et médiathèques spécialisées sur les réalités cultu­
relles de la région mentionnées ci-dessus ; 

- des équipes de recherche universitaire ou du CNRS travaillant sur les 
réalités régionales dans les domaines des sciences sociales ou humaines et 
des différentes disciplines artistiques ; 
- des structures muséographiques et de recherche concernant la vie popu­
laire et les cultures minoritaires; 

- des associations pratiquant une recherche « militante». A cet égard, il 
convient de souligner combien il est important de favoriser les contacts 
entre ce type d'associations et la recherche scientifique proprement dite 
dans les domaines de l'ethnographie et de l'étude des cultures minoritaires, 
ainsi que de l'expressivité populaire ; 

- des structures de création théâtrale, musicale et art istique. 

Ces Centres de ressources culturelles pourraient permettre le développe­
ment de lieux d'échanges et de convivialité favorisant la connaissance et la 
création régionale, et impulsant une politique de diffusion à partir de la pro­
duction régionale. Privilégiant ainsi la vie régionale sous les deux aspects de 
connaissance 'et de création, ces Centres de ressources pourraient jouer un 
rôle essentiel pour ouvrir l'école sur la vie culturelle en créant les conditions 
d'un contact immédiat avec les réalités régionales d'une part et la création 
artistique de l'autre. 

B. La création et les Agences techniques régionales 

Les créateurs installés dans les régions ne pourraient tirer profit de ce ren­
forcement des moyens intellectuels concentrés dans les espaces régionaux 
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si cette politique n'était accompagnée des moyens techniques favorisant la 
production et la diffusion des œuvres au niveau régional. 

La première mesure à prendre à cet égard consiste à opérer des transferts 
de crédits de façon à rééquilibrer le rapport Paris-régions et à réajuster les 
inégalités régionales. Des dispositions budgétaires satisfaisantes ont été 
prises à cet égard et il convient de poursuivre cet effort de façon 
progressive. 

Mais cet effort de rééquilibrage de la répartition du budget de l'État n'attein­
drait que très partiellement son but s'il n'était accompagné par des mesures 
permettant de modifier en profondeur les aspects qualitatifs de la création 
dans les régions. 

Il n'y a pas de création qui puisse se développer en l'absence d'un débat 
public sur les œuvres produites. En réalité, l'instauration d'un tel débat pose 
des problèmes d'une grande difficulté. La critique musicale, théâtrale, artisti­
que, littéraire dans les régions est d'une faiblesse extrême. La comparaison 
avec la situation italienne ou allemande est affligeante. La grande presse 
régionale ne joue pas son rôle à cet égard et il est hautement souhaitable 
que cet!e situation puisse être modifiée. Une action concertée des régions 
et de l'Etat pourrait permettre de créer une dynamique favorisant une amé­
lioration qualitative de la grande presse régionale. Les modalités d'une telle 
action sont multiples. Citons-en deux qui nous paraissent pouvoir être privi­
légiées : 
- Il convient d'accorder en priorité un soutien accentué à la jeune presse 
régionale, quotidienne, hebdomadaire et mensuelle sous condition que cette 
presse comporte une partie culturelle importante. Les études de marché que 
nous avons pu consulter montrent que cette presse, qui se développe actuel­
lement malgré de grandes difficultés financières, touche essentiellement 
des lecteurs de moins de 35 ans. Les investissements culturels effectués 
pour soutenir cette presse concernent par conséquent l'avenir. 
- L'État peut ensuite intervenir pour que les cahiers des charges des sta­
tions de radio et de télévision régionales accordent une large place aux pro­
grammes d'information et de débats sur les manifestations culturelles de la 
région. 

Par ailleurs, il faut être bien conscient que la production culturelle régionale 
trouverait une impulsion décisive dans la mise en place progressive, pour 
toutes les régions-programmes, d'une chaîne de télévision entièrement 
régionale. La programmation et la production décidée et réalisée au niveau 
régional peut seule garantir une dynamique de création dans la région. Cer­
tes, la régionalisation des programmes et de la production radiophonique 
constitue un progrès mais tout se joue par la télévision. Il est bien évident 
qu'une telle ambition se heurte à d'immenses difficultés mais il n'est pas 
possible de renoncer à amorcer une telle politique si l'on veut changer le 
visage culturel de la France. 

Enfin, une dernière mesure concerne la revitalisation du tissu culturel le plus 
proche de l'ensemble des populations régionales et en particulier des zones 
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rurales. A cet égard, il est intéressant d'observer que l'un des acquis positifs 
de l'existence, durant ces dernières années, de Chartes culturelles pour 
l'Alsace et pour la Bretagne a été de montrer l'efficacité des Agences cultu­
relles et techniques. 

A partir de ces exigences, il paraît raisonnable de proposer la généralisation 
de ces instruments qui peuvent jouer un rôle moteur essentiel pour le sou­
tien de la création régionale. Toutefois, il convient de préciser le rôle de ces 
institutions et de repenser leur organisation. 

Il est souhaitable de ne pas multiplier les sources de financement public de 
la création. Les dispositions prévues dans le cadre des Conseils régionaux 
de la culture et de l'audiovisuel remplacent avantageusement le rôle de 
financement rempli par l'ACTA d'Alsace notamment. En revanche, trois fonc­
tions restent essentielles : 
- Une fonction d'assistance technologique souple. La constitution d'une 
banque de matériel, de propriété régionale, attribué en prêt de durée variable 
selon les besoins aux Associations et aux créateurs. Cette formule, qui 
concerne tous les secteurs de la création, permet d'assurer un amortisse­
ment maximum des investissements en matériel et d'assurer une assistance 
à la création avec une très grande souplesse. L'évolution rapide de la tech­
nologie rend nécessaire ce type de formule : tel équipement d'imprimerie 
légère, par exemple, pourrait être prêté successivement à plusieurs associa­
tions et suivre ainsi l'évolution de leurs besoins. 
- Une fonction de formation. La création artistique est très intimement liée 
à l'évolution des technologies. L'Agence technique devra être dotée du per­
sonnel indispensable pour assurer les formations complémentaires des utili­
sateurs du matériel attribué. La qualité de la création, notamment au niveau 
des amateurs, niveau essentiel dans une politique de démocratie culturelle, 
est à ce prix. 
- Une fonction de diffusion. La création, si modeste soit-elle, est un acte 
de communication sociale. L'Agence technique doit jouer un rôle important 
pour assurer la circulation notamment à l'intérieur de la région des réalisa­
tions artistiques que son assistance aura rendues possibles. 

Pour ce qui concerne l'organisation des Agences techniques, la demande 
fortement exprimée va dans le sens de la démocratisation de leurs conseils 
d'administration. On ne voit que des avantages à répondre favorablement à 
ce souhait en prévoyant un conseil d'administration tripartite composé de 
représentants des élus d'assemblées régionales et départementales ; repré­
sentants des grandes associations à caractère public, des syndicats inter­
communaux , des établissements publics culturels, des syndicats profes­
sionnels animateurs; représentants des usagers. 
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111 
De nouveaux espaces 
culturels régionaux 

La mise en œuvre des deux grandes orientations que nous venons de définir 
pose un problème qui dépasse le problème culturel proprement dit et 
engage une réflexion sur l'inscription de nouvelles solidarités économiques 
et sociales dans l'espace. Nous ne pouvons examiner ici l'ensemble des 
questions soulevées par la restructuration régionale sur laquelle ce mode de 
développement culturel pourrait déboucher. Essayons cependant d'indiquer 
les trois directions dans lesquelles il conviendrait d'entreprendre une 
réflexion plus approfondie et plus globale : espaces internes aux régions, soli­
darités inter-régionales, ouverture des espaces régionaux sur une dimension 
internationale. 

On a souvent remarqué le caractère arbitraire des frontières administratives, 
du département comme des régions. Suivant le secteur d'activité pris en 
compte, de l'économie à la culture, on peut déboucher sur des rectifications 
des limites différentes. La rigidité des définitions d'espaces administratifs 
peut et doit être compensée par la prise en compte de dimensions qui vont 
de solidarités inter-régionales plus ou moins vastes à la définition, à l'inté­
rieur des régions de solidarités intermédiaires, entre la commune et la 
région. 

A. Les solidarités intermédiaires 

On constate, sur le terrain, l'existence d'espaces de communication cultu­
relle qui présentent une grande cohérence et façonnent, en réalité, une part 
importante de la vie des populations. On pourrait, dans cet ordre d'idées, 
prendre en compte plusieurs dimensions, suivant que l'on considère les 
grandes villes ou les zones rurales. Deux espaces toutefois paraissent jouer 
un rôle particulièrement important : les pays et des espaces plus vastes que 
nous définirons comme des espaces moyens de communication. 

1/ Les pays 
Déjà concrétisée dans plusieurs régions par l'existence de « comités de 
pays », cette dimension est définie par la possibilité de se déplacer, en un 
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temps raisonnable, du village au bourg ou à la petite ville. Souvent cet 
espace provient de la sociabilité traditionnelle mais il doit retenir notre 
attention par son dynamisme actuel. Bien entendu, il ne s'agit en aucune 
façon de définir ces nouvelles solidarités ailleurs que sur le terrain et en 
encourageant la prise de conscience des populations. Nous voudrions souli­
gner simplement ici l'importance de cette dimension pour l 'innervation cultu­
relle du monde rural. C'est à la dimension du pays que peuvent être réalisés 
les équipements, pour la création comme pour la diffusion, dans les domai­
nes du livre, du cinéma, du théâtre, de la musique comme de la connais­
sance de la culture populaire. Des structures muséographiques, axées sur le 
travail, de la terre à l'usine, peuvent prendre une dimension nouvelle : les 
groupes sociaux concernés peuvent participer à leur élaboration et trouver 
dans une mémoire critique de leur passé, des éléments pour une réflexion 
sur les transformations des conditions du travail et sur l'environnement. 
Cette dimension peut devenir un premier pôle de développement culturel, 
proche des citoyens. 

21 Les espaces moyens de communication 
Cependant, entre le pôle constitué par le pays et la dimension régionale, il 
importe de prendre en compte l'existence d'espaces moyens de communica­
tion culturelle qui paraissent susceptibles de jouer un -rôle essentiel dans 
l'aménagement d'une politique de développement culturel. On constate 
empiriquement l'existence de ces espaces moyens, à partir de quelques 
exemples. Ainsi, à l'intérieur de la région Centre, un espace s'organise à par­
tir d'Orléans et un autre se structure à partir de Tours. Des cultures minori­
taires définissent assez fortement l'espace pour que l'on puisse en revendi­
quer la reconnaissance administrative : c'est le cas pour le pays basque qui 
réclame un département découpé à l'intérieur du département des Pyrénées­
Atlantiques. Ailleurs, un espace de communication culturelle chevauche les 
limites des départements et des régions : ainsi pour le triangle Nîmes­
Avignon-Arles entre Gard, Vaucluse et Bouches-du-Rhône, pour les départe­
ments et entre le Languedoc-Roussillon et la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur ... La liste des exemples pourrait s'allonger facilement. 

Il n'entre pas dans notre propos de définir concrètement les divers espaces. 
Le soin d'en dresser la liste devrait être laissé à l'appréciation des intéressés 
qui trouveraient dans les Conseils régionaux de la culture et de l'audiovisuel 
le lieu pour en débattre. Disons simplement que la prise en compte des cul­
tures minoritaires implantées territorialement déboucherait, selon toute vrai­
semblance, sur quelques définitions de ce type d'espaces : ainsi pour le 
Pays basque, à l'intérieur de la région Aquitaine ; pour la Catalogne-Nord à 
l'intérieur de la région Languedoc-Roussillon ; pour le Westhoek à l'intérieur 
de la région Nord - Pas-de-Calais ; pour la Lorraine thioise reliée au Nord de 
l'Alsace; pour la Savoie, etc. 

Il serait hasardé de prétendre que la prise en compte, dans le cadre d'une 
politique culturelle, de ces solidarités, constitue une réponse suffisante aux 
revendications actuelles d'autonomie administrative concernant, entre 
autres, le Pays basque ou la Savoie. Elle s'impose, en tout cas, comme une 
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nécessité pour structurer la conscience d' identité culturelle des régions en 
fonction des aspirations légitimes des populations. 

La prise en compte de ces deux dimensions principales des solidarités inter­
médiaires, pour l'essentiel internes à la région, est fondamentale pour enga­
ger, sur le terrain, la politique d'équipements intellectuels et techniques que 
nous avons préconisée dans le chapitre précédent. L' implantation de ces 
équipements ne doit pas être laissée au hasard ou résulter du jeu des 
concurrences locales, comme ce fut le cas, dans le passé, pour la création 
des maisons de la culture. Elle doit être cohérente et rechercher la meilleure 
structuration de l'espace social et culturel d'une région . Deux impasses éga­
lement dommageables pourraient ainsi être évitées : 
- l 'impasse d'une concentration artificielle dans les capitales régionales en 
prévoyant, en revanche, les concentrations nécessaires des moyens intel­
lectuels et techniques à portée des populations régionales; 
- l'impasse d'une dispersion excessive des moyens qui ne permettrait pas 
de créer des pôles de développement suffisamment forts. 

B. Les solidarités inter-régionales 

Recentrer la vie culturelle dans un tissu régional ainsi restructuré suppose 
une politique novatrice de relations entre les régions. Cette dimension 
concerne en priorité les problèmes de diffusion des biens culturels. Cepen­
dant, cet élargissement du rayonnement de la production régionale ne man­
quera pas d'avoir un effet dynamique sur la création. 

Le rôle central et le poids écrasant de Paris doit être rééquilibré par une poli­
tique générale de diffusion qui permettra à chaque région de faire connaître 
à l'ensemble des régions de la France ses richesses. D'une façon très géné­
rale, aux relations verticales Paris-Province, souvent perçues comme des 
relations inégales, il conviendra de substituer progressivement des relat ions 
multiples permettant aux régions d'instaurer des rapports privilégiés entre 
elles. Ces rapports dessinent plusieurs espaces de solidarité inter-régio­
naux : 
1/ Les relations culturelles d'une région avec les régions géographiquement 
proches constituent une première dimension. Actuellement, il n'est pas exa­
géré d~ dire qu'une région comme la région Provence-Côte d'Azur entretient 
des relations plus intenses avec Paris qu'avec la région Languedoc­
Roussillon ou Rhône-Alpes. Nice est culturellement plus proche de Paris que 
de Grenoble ou de Montpell ier, etc. Cette situation tend à se mod ifier par 
l'effet d'un certain nombre d'initiatives locales qu'il convient de soutenir en 
priorité. Les effets d'une politique s'attaquant avec force à ce problème 
concernent directement le développement intérieur de chaque région. Il 
paraît évident que le déséquilibre actuel entre la Côte d'Azur et le haut pays 
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niçois et alpin est conforté par la prééminence de l'axe Nice-Paris. Des rela­
tions plus intenses entre la Côte d'Azur et la région grenobloise peuvent 
avoir un effet positif sur le développement culturel du haut pays niçois, par 
exemple. On pourrait multiplier les exemples. 
2/ Cette première dimension ne doit cependant pas dissimuler l'importance 
de relations inter-régionales à plus longue distance. Le désenclavement de 
la vie culturelle en Bretagne passe par des relations avec le Languedoc ou 
la Provence, régions où la prise de conscience minoritaire occitane est aussi 
forte que l'est la prise de conscience bretonne à Brest ou à Rennes. Favori­
ser la venue en Alsace de troupes de théâtre occitanes peut permettre de 
donner un nouvel élan à la création théâtrale alsacienne et, là aussi, on 
pourrait multiplier les exemples. 

Dans cette perspective générale, il serait sans doute productif de donner 
résolument une nouvelle dimension régionale au Centre Georges Pompidou. 
Les échanges inter-régionaux amorcés dans le cadre du « Carrefour des 
régions » sont d'un effet très positif sur la vie culturelle des régions qui y 
participent. Ils devraient être plus intenses et devenir une fonction prioritaire 
du Centre dans l'ensemble des secteurs d'activité culturelle. Cette orienta­
tion pourrait constituer également une priorité de l'Office national de diffu­
sion artistique (ONDA). 

3/ L'exigence de poser enfin une troisième dimension des relations inter­
régionales provient de la prise en compte des cultures minoritaires qui sera 
développée dans la seconde partie de ce rapport. Dans cet ordre d'idées, le 
problème le plus important et le plus difficile concerne la culture occitane. 
11 serait extrêmement regrettable que la prise en compte, au niveau régional, 
de la culture occitane accentue les déséquilibres du développement de cette 
culture dans un certain nombre de régions où elle est présente. L'État doit 
jouer pleinement son rôle pour définir une politique d'ensemble de dévelop­
pement de la culture occitane en favorisant non seulement les échanges 
entre les régions concernées mais une planification des grands équipements 
nécessaires à son développement. Il ne faudrait pas que la connaissance et 
la création occitane soient fortement soutenues en Languedoc tandis 
qu'elles resteraient marginales en Limousin, en Aquitaine ou en Auvergne. 
A cet égard, l'intérêt manifesté pour la culture occitane, dans le cadre du 
plan « Grand Sud-Ouest » , est positif mais il est absurde que l'influence de 
cette structure s'arrête au Rhône. La prise de conscience occitane de la 
région de Nice est articulée sur celle de Montpellier ou de Toulouse: renfor­
cer ces liens esquissés au niveau militant est une condition impérative de 
la déprovincialisation de cette prise de conscience et de son évolution 
démocratique. 

Cette orientation triple d'une politique d'échanges culturels entre les régions 
permettra de dessiner un nouveau visage de la France. Elle est de nature à 
ancrer les identités culturelles minoritaires dans un schéma de développe­
ment articulant la prise de conscience locale sur une ouverture aussi large 
que possible vers le semblable et le différent. Une politique inspirée par le 
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droit à la différence passe par ces confrontations, sources de renouvelle­
ment et garantie de dynamisme. 

C. Les solidarités internationales 

Pour donner sa pleine mesure, cette orientation doit intégrer une dimension 
internationale. La logique de relations culturelles internationales négociées 
entre les États ne permet de lutter contre l'emprise du marché international 
des biens culturels que de façon imparfaite. La croissance de la production 
de biens culturels de nature différente rend très difficile la maîtrise des 
échanges au niveau des nations. Il est capital, pour atteindre un développe­
ment équilibré des échanges culturels en Europe, d'accorder la plus grande 
attention aux dimensions régionales. 

Il est, par exemple, paradoxal de constater que la présence de la culture ita­
lienne est plus forte à Paris qu'à Marseille ou Nice. Dans un ordre d'idées 
un peu différent, nous avons constaté les difficultés qu'éprouvent, pour des 
raisons administratives ou psychologiques, les créateurs alsaciens à entre­
tenir des échanges avec la Suisse alémanique ou l'Allemagne. Des initiati­
ves sont actuellement prises, à différents niveaux, pour remédier à cet état 
de choses. Les relations entre Barcelone et les militants culturels occitans 
ont toujours été privilégiées et ont connu un nouveau printemps depuis la 
disparition de Franco. Le c< Comité pour la coopération des régions de l'Arc 
alpin », à l'initiative de la région Provence-Côte d'Azur, a mis en place en 
octobre 1981 une conférence permanente des assesseurs à la culture de 
chaque région de l'Arc alpin, assistée d'un secrétariat de coopération cultu­
relle. Cette structure concerne l'ensemble des régions du Nord de l'Italie, la 
Suisse, l'Autriche et la Yougoslavie. Nous la citons ici parce que, à côté de 
la volonté militante des créateurs, elle est significative de la nécessité res­
sentie au plus haut niveau régional de responsabilité politique, de favoriser 
les échanges internationaux par la coopération inter-régionale. On pourrait 
multiplier les exemples et citer en particulier les travaux de la Conférence 
des pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe. 

Cette dimension de la coopération culturelle représente l'un des éléments 
importants pour la construction d'un espace culturel européen. Il convient, 
par conséquent, que la politique de développement culturel qui sera mise en 
œuvre puisse en tenir compte de la façon la plus précise avec des objectifs 
bien délimités de façon à éviter une dispersion des efforts. Nous ne pouvons 
fournir ici la liste des opérations qui devraient être programmées dans ce 
cadre. Nous nous bornerons à indiquer quelques exemples significatifs qui 
montrent le rôle que les cultures minoritaires sont appelées à jouer dans 
cette perspective générale. 

Dans les régions Languedoc - Roussillon et Provence · Alpes · Côte d'Azur, 
l'ouverture internationale pourrait s'articuler selon trois axes principaux : 
- axe méditerranéen, englobant le Nord de la Méditerranée et centré sur 
quelques pôles forts : Grèce, Italie, Espagne. Vis-à-vis de l'Italie et de l'Espa-
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gne, les cultures catalanes et occitanes permettraient de centrer ces rela­
tions et de développer la part que devrait y prendre l'expressivité populaire 
et les différences linguistiques, très développées aussi bien en Italie qu'en 
Espagne; 

- axe alpin : nous avons déjà mentionné l'initiative de la région Provence 
- Alpes - Côte d'Azur qui devrait être renforcée par une participation de la 
région Rhône-Alpes; 
- axe Nord-Sud : l'ouverture sur le Maghreb pourrait être favorisée notam­
ment par l'attention portée aux cultures des immigrés. 

En Aquitaine, la prise en compte de la culture basque pourrait constituer le 
point d'ancrage de relations culturelles anciennes avec l'Espagne. 

Nous pourrions multiplier les exemples concernant aussi bien la Savoie, 
ouverte sur la Suisse romande, que l'Alsace, le Nord-Pas-de-Calais ou la 
Bretagne aux contacts privilégiés avec le Pays de Galles, l'Ecosse et l'Irlande. 

Cet ensemble d'orientations concernant la vie culturelle régionale nous 
invite à envisager l'avenir des cultures minoritaires sous un jour nouveau qui 
permet de situer les deux données principales de l'enjeu historique actuel : 

- Les cultures minoritaires ne peuvent être, sans danger, enfermées dans 
leurs spécificités linguistiques. Comme à toute culture, il leur faut un tissu 
social, un support, un milieu. Ce milieu, c'est la vie culturelle régionale, 
actuellement appauvrie jusqu'au désert et provincialisée jusqu'à la dérision 
et demain, c'est notre souhait, fortement recentrée sur elle-même et large­
ment ouverte vers l'extérieur. L'avenir des cultures minoritaires passe par la 
modernisation et l'ouverture de la vie culturelle régionale. 

- La vie culturelle régionale, si elle reste condamnée à reproduire des 
modèles culturels nationaux tend vers la médiocrité. Privée d'une identité 
qui l'amarre en son lieu, qui lui permet de retrouver les raisons profondes 
de vivre et créer au pays, elle ne peut que reconduire des schémas de milieu 
d'accueil passif pour opérations culturelles descendantes. L'accent mis sur la 
création et la prise en compte des cultures minoritaires implantées dans la 
région constituent le plus sûr ancrage de la culture régionale. 

Cette articulation nous paraît constituer le meilleur moyen de sortir de la 
double insuffisance que scellent le nationalisme provincial, toujours mena­
çant pour les prises de conscience minoritaires, et le provincialisme de 
dépendance, danger couru depuis longtemps par les tentatives de décentra­
lisation culturelle. 
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Deuxième partie 

Une politique 
de réparation historique 

pour les langues 
et cultures minoritaires 

« Les têtes se forment sur les langages, les pensées 
prennent la teinte des idiomes ; la raison seule est 
commune, l 'esprit en chaque langue a sa forme 
particulière ... » 

Jean-Jacques Rousseau, 
Émile. 





La reconnaissance des différences linguistiques qui existent dans la société 
française découle directement de l'adoption du principe fondamental du 
droit à la différence et constitue une condition essentielle de démocratie cul­
turelle. Le processus de démocratisation de la culture tend à admettre le 
plus grand nombre à la jouissance des biens culturels mais exclut la grande 
majorité des citoyens de l'accès à la production ou, plus modestement, à 
l'expression. Une telle orientation débouche sur l'uniformité et l'appauvrisse­
ment, les espaces marginaux dans lesquels l'expressivité populaire et celle 
des langues et cultures minoritaires pouvait survivre se restreignant de plus 
en plus. Réprimer, dévaloriser, marginal iser les langues différentes participe 
d'une logique inhumaine d' imposition culturelle élitiste en contradiction 
avec le droit à la différence et la démocratie de la vie sociale et culturelle. 

Or, la France est l'un des États les plus composites d'Europe occidentale du 
point de vue linguistique. Plus de la moitié du territoire métropolitain corres­
pond à des zones linguistiques constituées par des langues différentes du 
français, qui, sur les territoires où elles se sont formées, ont souvent connu 
une vie culturelle prestigieuse et n'ont jamais cessé d'être utilisées dans la 
vie quotidienne et dans la production d'expressions culturelles « populaires» 
ou « savantes ». D'autre part, les départements et territoires d'Outre-Mer 
comportent une série de pratiques linguistiques fortement différenciées et il 
existe enfin, sur le territoire métropolitain, des populations intégrées, sou­
vent de longue date, à la société française et qui ont conservé leur langue 
et leur identité culturelle propre. 

Les conditions du développement économique et social de la France 
contemporaine ont créé une situat ion d'existence originale de ces diverses 
différençes linguistico-culturelles qui constitue un état de fait dont il est 
capital de prendre correctement la mesure pour engager une politique répon­
dant de façon satisfaisante à la demande des acteurs sociaux concernés. 
Les langues et cultures minoritaires historiquement implantées dans des ter­
ritoires régionaux (alsacien, basque, breton, etc.) existent sur leurs territoi­
res d 'origine et contribuent à façonner des espaces culturels régionaux dont 
les frontières ne coïncident pas avec celles des régions-programmes ou des 
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départements. Mais les déplacements de populations internes liés aux condi­
tions du développement économique moderne, comme le flux vers la France 
métropolitaine de populations en provenance des DOM-TOM, ont été à l'ori­
gine de l'implantation de populations de langues et de cultures minoritaires 
sur des espaces différents de ceux dont elles sont originaires. Nous propo­
sons, par commodité, de désigner ce phénomène par l'expression « minori­
tés linguistiques et culturelles non-territoriales » . Cet ensemble de popula­
tions, en provenance de régions de la France, se trouvent dans une situation 
analogue à celle des populations d'origine extérieure. Ce sont, par exemple, 
les Catalans installés à Montpellier, Toulouse ou Paris, les Corses de Nice, 
Marseille, Paris, etc. d'une part, et les Juifs, Arméniens, Tsiganes, d'autre 
part. 

Ces données sociologiques ne permettent pas que l'on pose le problème 
des minorités linguistiques et culturelles uniquement dans un cadre régio­
nal. Il est indispensable de le poser simultanément dans un cadre régional 
et dans un cadre national. La définition d'une politique nationale, concertée 
avec les régions concernées, s'impose de toute évidence et constitue l'es­
sentiel des analyses et propositions présentées dans ce rapport. 

La seconde observation préliminaire qu'il convient de faire consiste à souli­
gner la nouveauté, pour la France, de la prise en compte de ces réalités lin­
guistiques et culturelles au niveau d'une politique nationale. La France a été, 
jusqu'au 10 mai 1981, le pays d'Europe occidentale le plus obstinément 
sourd à la demande grandissante des populations de langue et culture mino­
ritaires vivant au sein de la nation. Parlant, le 14 mars 1981, à Lorient, des 
langues et cultures de France, François Mitterrand affirmait la nécessité 
pour notre pays d'engager une politique conforme à l'esprit des prises de 
position internationales que nous rappelons dans l'introduction de notre rap­
port : c< Il est indigne de la France, déclarait-il , qu'elle persiste dans cette per­
sécution honteuse, qu'elle soit le dernier pays d'Europe à refuser à ses com­
posants les droits culturels élémentaires reconnus dans les conventions 
internationales qu'elle a elle-même signées ». 

L'espoir placé par les populations de langue et de culture minoritaires dans 
une nouvelle politique de la France à leur égard est immense. Nous avons 
constaté la vigueur de cette attente d'une politique démocratique de justice 
tout au long des consultations menées pour cette mission d'étude. Cet 
espoir ne doit pas être déçu. 

Les groupes minoritaires luttent depuis des décennies pour conquérir le 
droit au développement de leur culture. Dans un contexte d'incompréhen­
sion, cette lutte a pu prendre des formes extrêmes et déboucher sur la vio­
lence. Actuellement, la quasi totalité des mouvements culturels minoritaires 
expriment leurs revendications dans un esprit de loyauté envers la commu­
nauté nationale et agissent dans le respect de la démocratie. Décevoir leur 
attente, ce serait condamner les groupes sociaux qui expriment ces revendi­
cations à une impasse historique avec tous les risques de recours plus 
amples à la violence et aux extrémismes. 
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La prise en considération des revendications des minorités culturelles 
contribuera à une action, essentielle pour notre société, de prévention de la 
délinquance. Il est bien connu qu'aux États-Unis, les groupes ethniques qui 
ont pu maintenir leur identité culturelle présentent un taux de criminalité 
moindre que les groupes destructurés, plus facilement perméables au désor­
dre. En créant des liens communautaires forts, une nouvelle convivialité, un 
tissu social et culturel éliminant les frustrations par l'existence de lieux de 
création à tous les niveaux, on obtiendra des résultats très positifs pour la 
sécurité de nos concitoyens. 

Cela dit, il ne faut pas se dissimuler que les mouvements des cultures mino­
ritaires renferment à des degrés divers des éléments positifs et négatifs : 
volonté d'enrichir de différences la vie culturelle de la nation et provincia­
lisme anachronique; ferments de liberté et de conquête de nouveaux hori­
zons et nostalgie régressive ; etc. L'État peut et doit jouer un rôle actif afin 
que les éléments positifs l'emportent. 

Des raisons plus strictement culturelles plaident également en faveur d'une 
réponse positive et dynamique : 

1/ L'intérêt de nos sociétés développées pour la mise en valeur de tous les 
témoignages de notre passé et de notre temps doit s'étendre à des phéno­
mènes culturels qui constituent un patrimoine irremplaçable mais aussi une 
contribution originale, vivante et en devenir, au développement de notre 
culture. 

2/ Cette contribution peut donner une impulsion de première importance à 
une renaissance de notre culture, aujourd'hui gravement atteinte par une 
tendance - fortement soutenue par le marché international des biens 
culturels - au nivellement conformiste et stérilisant des idées, des modes 
de vie et des visions du monde engendrée par les modes de fonctionnement 
de la société industrielle de masse. 

Ces considérations et l'existence d'un passé d'oppression et d'imposition 
culturelle par la majorité et le centre plaident en faveur de l'adoption d'un 
premier principe général de pol itique culturelle. Afin d'assurer des condi­
tions équitables de développement aux cultures minoritaires, il convient que 
les institutions régionales et l'État assurent à celles-ci un appui plus impor­
tant - toutes les fois que l'initiative des groupes concernés le permet -
que celui accordé à la culture majoritaire. Dans le cas spécifique de la 
France, compte tenu de l'abandon dans lequel les cultures minoritaires ont 
été laissées durant des siècles, il est recommandé très fermement d 'appli­
quer à toutes les cultures minoritaires un coefficient de réparation historique 
qui devra se traduire par des dispositions législatives, administratives et 
budgétaires. 

Cela dit, il faut se rendre compte que l'élaboration d'une politique culturelle 
dans ce domaine se heurte à de très importantes difficultés. Le champ 
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ouvert à la réflexion et à l'action est neuf et il convient de répondre de façon 
très précise à une attente qui s'est exprimée, jusqu'à ces derniers mois, sur 
le mode presque uniquement revendicatif. li importe avant tout de créer un 
cl imat de confiance et de concertation en proposant des analyses et des 
mesures qui, d'une part, puissent satisfaire les besoins exprimés et, d'autre 
part, modifier en profondeur les attitudes de la population française dans le 
sens d'une plus grande tolérance et reconnaissance de la légitimité des dif­
férences culturelles. 

Les analyses et les orientations que nous détaillons ci-dessous pourront ser­
vir de point de départ pour amorcer une politique de soutien aux cultures 
minoritaires dans les différents secteurs concernés. Mais ces recommanda­
tions ne déboucheront sur une pol itique réellement nouvelle que si des 
structures précises de concertation, de décision et de suivi administratif 
sont mises en place: nous proposerons les solutions qui nous paraissent 
les plus efficaces pour atteindre ce but. 

Le danger majeur que court toute culture est le repliement sur soi : cette 
observation concerne tout particulièrement des cultures minoritaires ayant 
subi un long processus de réduction à une dimension provinciale. La résur­
gence des spécificités minoritai res peut être facilement manipulée par des 
forces sociales qui ont intérêt à uti liser les orgueils régionalistes et minori­
taires pour détourner des populations plus ou moins importantes de l'initia­
tive sociale et de la prise de conscience politique. Le concept d'identité peut 
servir à de tels rassemblements. Une politique qui permettrait l ' isolement 
des populations de culture minoritaire par rapport aux autres groupes mino­
ritaires et par rapport à l'ensemble du corps social, pourrait servir de support 
à de telles manipulations (1). 

La responsabilité politique majeure de toute action culturelle dans ce 
domaine consiste à se prémunir contre de telles déviations régressives des 
prises de conscience minoritaires. C'est l'intérêt du corps social dans son 
ensemble. C'est l'intérêt même des cultures minoritaires et l'enjeu, ici, est 
celui de retrouver la plus haute trad ition démocratique. Cette double avan­
cée progressiste ne peut être réalisée qu'à la condition impérative de recon­
naître sans réticences l'ampleur du phénomène historique auquel nous 
sommes confrontés, d'engager des choix dans le sens d'une mutation démo­
cratique de la société française. 

Une telle politique, pour réussir, doit écarter les demi-mesures qui ne satisfe­
ront personne. Les langues et cultures minoritaires peuvent être prises en 
compte dans une pen~pective d'ouverture et de dialogue ample des cu ltures 
dans la mesure où l'Etat leur accordera une reconnaissance sans arrières-

(1) Cf. l'étude essentielle de Carla Bianco, « Ethnicism and culturology. The cultural identity of regional and 
immigrant groups » , Sociologia rura/is, Assen, 1980, n° 3, pp. 151-164. 
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pensées et sans timidité. Reconnaître l'existence des différences linguisti­
ques et culturelles nécessite d'abord qu'on les désigne s_ans ambiguité et 
que l'on définisse une nouvelle politique linguistique générale. Il conviendra 
ensuite de définir les secteurs prioritaires d'intervention et les principales 
modalités de celle-ci. Nous proposerons enfin les principales étapes d'une 
mise en place d'un dispositif de concertation débouchant sur des mesures 
législatives et administratives garantissant l'avenir de cette prise en charge 
des langues et cultures minoritaires. 
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1 

Une politique de reconnaissance 
des cultures minoritaires 

Une réflexion précise sur les différences linguistiques implique des choix de 
terminologie qui puissent contribuer à engager une politique claire de recon­
naissance. Quelle expression utiliser pour qualifier les langues parlées sur 
le territoire de l'État? « Patois », « parlers locaux», « dialectes », « langues 
régionales », « ethniques », « minoritaires », « nationalitaires », « nationales ». 
Tous ces termes sont utilisés et le choix de l'un d'entre eux engage une 
option sur le statut que la communauté française est prête à leur accorder 
et l'orientation d'une politique. Ajoutons que, dans ce domaine, les préjugés 
et les susceptibilités fleurissent... Pour les uns, ne pas dire que l'occitan ou 
le breton sont des langues « nationales» équivaut à refuser de leur accorder 
la place à laquelle ces langues ont droit au sein de la nation. Pour d'autres, 
parler de langues « minoritaires », c'est mettre en péril l'unité nationale de 
la France, s'engager sur le chemin de conflits imaginaires entre des « mine· 
rités » opprimées et la majorité ... On pourrait se contenter de sourire mais, 
en réalité, le problème est très sensible et il convient de tenir ici le langage 
d'une rigueur sereine. 

De nombreuses analyses scientifiques constatent la liaison entre la cons­
truction de l'unité nationale et l'exclusivisme linguistique. Une tradition soli­
dement ancrée dès le XVIe siècle a été reprise avec force pendant la Révolu­
tion française. Tout au long du XIXe siècle, on assiste à la mise en œuvre 
d'une politique d'imposition de la langue française clairement explicitée par 
un nombre impressionnant de déclarations officielles, depuis celles de 
l'abbé Grégoire, en 1793 (« ... il est plus important qu'on ne pense en politi­
que d'extirper cette diversité d'idiomes grossiers qui prolongent l'enfance de 
la raison et la vieillesse des préjugés») ou de Barrère devant la Convention, 
en 1794 (« le fédéralisme et la superstition parlent bas-breton ... et le fana­
tisme parle basque ... »), jusqu'à celle d'A. de Monzie, ministre de !'Instruction 
publîque en 1925: « Pour l 'unité historique de la France, il faut que la langue 
bretonne disparaisse ». Que cette politique coercitive vis-à-vis des différen­
ces linguistiques internes de la France ait pu s'imposer grâce à un consen­
sus de la majorité ne change rien en réalité. Le processus qui a été ainsi mis 
en place est celui d'une hiérarchisation des pratiques linguistiques qui abou-
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tit à opposer une langue «supérieure», seule porteuse de valeurs culturelles 
reconnues, le français, et des langues « inférieures », porteuses de valeurs 
culturelles que l'on croyait pouvoir sacrifier sans grand dommage pour la 
communauté nationale. Ce processus a été excellement défini par le lin­
guiste Lambert-Félix Prudent comme un « processus de minoration lin­
guistique» (1). Si le basque ou l'occitan peuvent être désignés aujourd'hui 
pa·r le terme de « langue minoritaire», ce n'est pas en raison du nombre 
réduit des locuteurs de ces langues au sein d'une communauté majoritaire­
ment francophone. C'est essentiellement parce que ces langues sont 
dépourvues de pouvoir dans une société contrôlant strictement le pouvoir 
culturel. 

Utiliser, pour désigner ces langues minorisées, des termes tels que 
« patois», « parlers locaux» reviendrait à reconnaître la légitimité du proces­
sus d'imposition culturelle décrit ci-dessus. Les expressions de ce type doi­
vent être rigoureusement bannies de tout usage officiel si l'on veut intro­
duire un changement réel de politique culturelle dans ce domaine. Il en va 
de même de l'expression « langues populaires», parfois rencontrée, car ces 
langues ne sont pas uniquement utilisées par les classes subalternes de 
notre société. 

Le recours à l'expression « langues régionales ii peut être plus sérieusement 
envisagé. Mais ce terme introduirait une ambiguité qui détournerait l'atten­
tion de l'essentiel du processus que je viens de rappeler. Les aires linguisti­
ques de ces langues ne coïncident pas avec les régions administratives : 
elles concernent des espaces s'étendant parfois au-delà de nos frontières et, 
par ailleurs, ces langues sont utilisées par des communautés installées loin 
de leur lieu historique d'origine, dans les grandes concentrations urbaines, 
à Paris et Lyon en particulier. 

A l'opposé, l'utilisation de termes tels que langues « nationalitaires » ou 
« nationales» introduirait une autre ambiguïté aussi regrettable. Cette 
expression ne ferait pas problème si, en déclarant, par exemple, l'occitan 
« langue nationale », on pouvait faire clairement entendre que cette langue 
est une composante du patrimoine linguistique commun de la nation, selon 
le modèle helvétique où le français, l'allemand, l'italien et le romanche sont 
les quatre langues nationales de la Confédération. La tradition française, 
issue de 1789, fixe le concept de nation sur la communauté de destin qui 
légitime l'État. Distinguer une Nation politique et des nations linguistico­
cu/turelles ou, comme l'a proposé Robert Lafont, une « nation secondaire » 

et des « nations primaires» reviendrait, en fait, à reconstruire la France sur 
un modèle fédéral. Des mutations d'une telle ampleur ne peuvent intervenir 
qu'au terme d'une évolution historique ins-crite dans la longue durée. S'enga­
ger hâtivement dans une voie de ce type risquerait de favoriser le développe­
ment de micro-nationalismes qui mettraient en danger le processus d'évolu­
tion démocratique et le progrès social de la société française. 

(1) L. -F. Prudent, Des baragouins à la langue antillaise, éditions Caribéennes, Paris, 1980. 
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L'expression « langues et cultures des peuples de France », utilisée dans la 
proposition de la loi présentée par le parti socialiste le 18 décembre 1980, tient 
compte de ces difficultés créées par l'utilisation du concept de « nations 
linguistico-culturelles ». Cependant, cette terminologie, malgré sa nouveauté, 
tend à restreindre une politique de « reconnaissance des langues et cultures 
de France» au niveau régional. Nous avons souligné plus haut les raisons 
qui plaident en faveur d'une saisie articulant le niveau régional et le niveau 
national de façon à prendre en compte le développement, en France, des 
aspects non-territoriaux du problème. 

Le terme qui rend compte avec la plus grande exactitude de la réalité du 
phénomène, et qui permet d'engager un choix politique raisonnable, est 
sans aucun doute celui de langues et cultures minoritaires. Il convient d'ac­
compagner ce choix des remarques suivantes: 
- le terme u langue minoritaire» enregistre sans ambiguïté une situation 
historique : les langues en question ont été placées dans une situation 
minoritaire au sein de la société française; 
- le choix de ce terme ne signifie pas que la politique préconisée dans le 
présent rapport tende à perpétuer cette situation minoritaire. Il s'agit, au 
contraire, de partir de la réalité d'aujourd'hui pour engager une action de 
réhabilitation de ces pratiques linguistiques et culturelles ; 
- ce terme est largement utilisé au niveau international : la recommanda­
tion 928 de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe du 7 octobre 
1981 et la résolution du Parlement européen du 16 octobre 1981, l'utilisent; 
- enfin, ce terme a l'avantage de s'appliquer à l'ensemble du problème : il 
désigne aussi bien les langues et cultures minoritaires implantées dans les 
régions que les langues et cultures minoritaires sans implantation régionale. 

A partir de cette définition, il importe de dresser une liste des langues et cul­
tures auxquelles elle peut s'appliquer. Il serait, en effet, contraire aux orien­
tations générales préconisées de se contenter d'affirmer une reconnais­
sance globale des différences linguistiques qui réduirait dangereusement la 
portée des mesures prises en faveur des langues et cultures minoritaires en 
France. 

Les principes généraux de la politique culturelle que nous préconisons peu­
vent s'appliquer à tous les groupes sociaux, implantés historiquement dans 
un territoire ou non, dont le sentiment d'identité culturelle est ancré ou du 
moins trouve son origine dans une langue différente du français. Il paraît 
cependant nécessaire d'opérer une série de distinctions regroupant ces 
populations en deux grandes catégories. 

A. Minorités culturelles sans implantation territoriale 

Cette catégorie concerne toutes les communautés qui vivent actuellement 
en France hors des territoires d'origine historique de leurs langues et cultu­
res. On peut distinguer dans ce vaste ensemble les cas suivants. 
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1. Les communautés d'étrangers et de travailleurs immigrés de la première 
génération. Ces groupes sociaux bénéficient de l'appui de leurs États d'ori­
gine sous la forme notamment d'accords bilatéraux. Un certain nombre de 
propositions de notre rapport peuvent inspirer partiellement l'évolution de la 
politique des échanges et de la coopération culturelle, mais les dispositions 
politiques et administratives concernant ces communautés - et en particu­
lier les travailleurs immigrés - doivent être prises dans un cadre différent de 
celui assigné à notre mission. 

2. Les communautés de réfugiés ayant dû abandonner leurs pays d'origine 
pour des raisons politiques et installés en France de façon plus ou moins 
durable au bénéfice du droit d'asile. Dans la mesure où ces populations ne 
peuvent, par définition, bénéficier du soutien des États qu'elles ont quitté, 
la France, terre d'accueil, a le devoir de leur garantir une vie culturelle 
conforme à leurs besoins et à leurs aspirations. Ces situations, en évolution 
permanente en fonction de la conjoncture internationale, appellent des 
mesures ponctuelles inspirées par les dispositions générales prévues pour 
les communautés installées de façon permanente dans notre pays. 

3. Les communautés essentiellement formées par des citoyens français à 
part entière vivant des situations culturelles transnationales, c'est-à-dire 
ayant maintenu des attaches fortes avec leur communauté culturelle d'ori­
gine. On peut ranger dans cette catégorie les travailleurs immigrés ayant 
choisi de s'établir en France de façon permanente et, en particulier, les 
immigrés dits « de la deuxième génération ». Enfin, trois communautés 
implantées en France de longue date doivent être l'objet d'une mention 
particulière: 

- La communauté juive. Avec 600 000 personnes environ, elle est la pre­
mière d'Europe occidentale et se caractérise par la diversité de ses tradi­
tions culturelles, liée à l'histoire d'un peuple en diaspora. Les ancrages lin­
guistiques du sentiment d'appartenance juive sont de plusieurs sortes : 
yddish, judéo-arabe, judéo-espagnol et hébreu. Les dispositions préconi­
sées dans notre rapport concernent moins cette dernière langue dans la 
mesure où elle est normalement enseignée à titre de langue étrangère sui­
vant des accords bilatéraux avec Israël. Enfin, il ne faut pas oublier que ces 
divers ancrages linguistiques ne sont pas exclusifs de la reconnaissance 
d'une identité culturelle juive s'exprimant par la langue française. C'est là un 
aspect général de la question sur lequel nous reviendrons qui est tout parti­
culièrement sensible dans le cas de la culture juive. 

- La communauté tsigane. Constituant une communauté d'environ 
200 000 personnes en France, les populations tsiganes ont une langue pro­
pre, une structure sociale originale et un mode de vie caractérisé essentielle­
ment par le nomadisme. ~près une politique de persécution et de rejet qui 
remonte au XVIe siècle, l'Etat français s'est engagé depuis une dizaine d'an-

53 



nées dans l'élaboration d'une réglementation qui s'efforce d'assimiler les 
membres de cette communauté. Cette orientation menace gravement l'iden­
dité sociale et culturelle des Tsiganes, tandis que les préjugés et stéréoty­
pes dont ils sont victimes ne sont pas combattus réellement. Il est capital 
que le ministère de la Culture, avec la cpllaboration des ministères de l'Inté­
rieu r, de la Sol idarité nationale et de l'Education nationale prenne une part 
active dans la définition d'une série de mesures permettant aux Tsiganes de 
vivre selon leurs traditions et lance une campagne nationale de sensibilisa­
tion qui conduise la population française à accepter sur son territoire l 'exis­
tence de ce peuple nomade. La façon dont le gouvernement parviendra à 
traiter la minorité tsigane constituera un exemple important pour apprécier 
la réussite d'une politique culturelle de la différence. L'ensemble de ra nation 
est concerné par cette occasion de populariser des comportements de tolé­
rance, d'acceptation de modes de vie différents et de lutte contre les tendan­
ces xénophobes. 

- La communauté arménienne. Implantée en France depuis 1923, c_ette 
communauté d'environ 300 000 personnes grandit actuellement en raison de 
la déstabilisation du Proche-Orient. Dans une diaspora de 2 millions d'indivi­
dus, la communauté arménienne de France est la seconde après celle des 
États-Unis. Le peuple arménien, doté d'une culture · bi-millénaire, est bien 
intégré à la vie économique et sociale mais maintient rigoureusement son 
identité culturelle centrée autour de la langue et de la religion, mais égale­
ment orientée de façon dynamique vers la création contemporaine. Citoyens 
français ayant assumé leurs responsabilités durant la guerre de 1939-45, 
comme dans la vie civile, les Arméniens en sont pourtant réduits à recourir 
au soutien, forcément limité, des autres communautés de la diaspora ou à 
celui de la République socialiste arménienne de l'URSS. Un soutien impor­
tant dans les secteurs de l'éducation, de la recherche et de la création pour 
la communauté arménienne devrait se doubler d'actions visant à faire con­
naître ce peuple et son histoire au plus large public français. 

4. Les com,munautés formées par les citoyens français provenant des terri­
toires de l'Etat caractérisés comme lieux d'origine historique de langues et 
cultures minoritaires. Il s 'agit des communautés, importantes dans les gran­
des concentrations urbaines, en provenance des DOM-TOM, et des cultures 
minoritaires de la métropole, Alsaciens, Basques, Bretons, Catalans, Corses, 
Flamands et Occitans. La prise en compte de ces communautés, pour des 
villes telles que Paris, Lille, Lyon, Toulouse, Bordeaux, Grenoble et Nice en 
particulier, est de nature à améliorer de façon importante la qualité de la vie 
et le visage culturel de nos grandes concentrations urbaines. 

B. Minorités culturelles implantées territorialement 

On constate, dans cette catégorie, trois groupes distincts : 

1/ le groupe constitué par les sept langues minoritaires de France les plus 
fortement différenciées par rapport au français ; 

54 



2/ le groupe constitué par les pratiques linguistiques situées à l'intérieur de 
la zone d'oïl et du franco-provençal ; 
3/ le groupe formé par les pratiques linguistiques des DOM-TOM. 

Nous ne pouvons décrire en détail chacune des composantes de ces trois 
groupes. Bornons-nous à les énumérer brièvement. 

Premier groupe. Les langues minoritaires fortement différenciées par rapport 
au français peuvent être classées de la façon suivante: 

- Deux langues germaniques : 

1/ L'allemand et ses trois variétés dialectales: le francique (Lorraine thioise, 
nord de l 'Alsace), bas-alémanique (centre de l'Alsace), haut alémanique (sud 
de l'Alsace). Le monde germanique articule de façon heureuse un usage 
général du dialecte, dans la communicat ion orale et pour l'expressivité 
écrite, avec la pratique publique et culturelle de l'allemand commun, le 
Hochdeutsch. Il n'y a pas d'autre modèle à imaginer pour l'Alsace et la Lor­
raine. En favorisant le développement du bilinguisme franco-allemand, la 
France peut contribuer à rendre aux dialectes leur dignité et à ouvri r culturel­
lement et économiquement ces régions sur l'univers germanique, riche de 
près de cent millions de personnes. 

2/ Le flamand, petit ensemble linguistique concernant le Westhoek (arron­
dissement de Dunkerque), variété dialectale d'un vaste ensemble formé par 
la Flandre belge et les Pays-Bas. La forme normalisée du flamand, le néer­
landais, existe de façon officielle et dynamique dans ces deux grands pays 
et une politique linguistique analogue à celle préconisée pour l'Alsace­
Lorraine, aurait également des effets positifs sur le plan culturel et économi­
que pour les populations concernées de la région Nord-Pas-de-Calais. 

- Une langue celtique : le breton. 

Il faut distinguer, à l'intérieur de la région de Bretagne, le breton, qui constitue 
dans ses quatre variétés dialectales (Cornouaille, Léon, Trégor, Vannetais), 
une langue celtique apparentée au gallois et distincte du gallo. La reconnais­
sance de cette spécificité linguistique permettrait de restituer à la Bretagne 
sa vocation d'ouverture et d 'échange avec l'univers britannique. 

- Le basque. 

C'est une langue originale dans l 'Europe de l 'Ouest dont le très ancien fonds 
lexical permet des comparaisons avec les langues caucasiennes. La recon­
naissance du basque ou euskara, qui concerne une partie du département 
des Pyrénées Atlantiques, répondrait à une aspiration très forte de cette 
population de 150 000 personnes et la placerait dans une situation de dignité 
en face du Pays Basque espagnol qui a obtenu récemment un statut d'auto­
nomie. 
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Trois langues néo-latines 

1/ Le catalan, linguistiquement proche de l'occitan, cette langue a été non 
seulement une grande langue de culture mais aussi une langue administra­
tive. De l'autre côté de la frontière, dans la Généralité de Catalogne, le cata­
lan est « le véhicule normal d'expression » (décret du 27 juin 1980) et la politi­
que linguistique de la Génér~lité garantit son avenir. La situation du catalan 
dans les Pyrénées Orientales, en révanche, est caractérisée par un triple 
sentiment d'infériorité: vis-à-vis de Paris, vis-à-vis de la capitale régionale, 
Montpellier, et vis-à-vis de Barcelone. Une reconnaissance du catalan par la 
France provoquerait un épanouissement de cette région qui pourrait alors 
bénéficier du rayonnement de Barcelone, grand centre intellectuel de niveau 
européen. 

2/ Le corse. Linguistiquement, les différents dialectes corses sont très pro­
ches du toscan, base de la langue italienne officielle. Cependant, la cons­
cience d'identité des Corses a imposé l'existence de la langue corse. Nous 
reviendrons plus avant sur ce phénomène exemplaire. La prise en compte de 
la revendication linguistique corse est réalisée avec l'adoption du statut 
particulier. 

31 L'occitan. C'est le domaine linguistique le plus vaste puisqu'il se déve­
loppe sur trente et un départements du Sud de la France auxquels il faut 
ajouter le Val d'Aran en Espagne et quelques hautes vallées piémontaises 
en Italie. La linguistique distingue dans cet ensemble de grands regroupe­
ments dialectaux : le nord-occitan (Limousin, nord du Périgord, Auvergne, 
Cévennes, sud du Dauphiné); l'occitan moyen (languedocien et provençal), 
et enfin, le gascon entre Pyrénées, Atlantique et Garonne. Malgré l'étendue 
du territoire concerné, la prise de conscience de l'unité de l'espace linguisti­
que occitan progresse rapidement depuis une vingtaine d'années, de Nice à 
Bordeaux et de Montpellier à Clermont-Ferrand et à Limoges. 

Deuxième groupe. On assiste actuellement dans les zones du franco­
provençal (nord du Dauphiné, Savoie, Lyonnais, sud de la Bourgogne, sud de 
la Franche-Comté, Suisse romande, Val d'Aoste) et d 'oïl (toute la partie sep­
tentrionale de la France à l'exception des zones du breton, du flamand et de 
i:a1sacien), à la prise de conscience d'identités linguistiques que la constitu­
tion excessivement normative du français avait reléguées au rang de 
« patois» ou, au mieux, à celui de simples «dialectes». Une coordination 
récente (Défense et promotion des Langues d'oïl) demande pour le gallo, le 
morvandiau, le normand, le picard et le poitevin, la même considération que 
celle accordée aux sept langues du premier groupe. C'est le cas également 
pour le franco-provençal, langue distincte de l'occitan et des langues d'oïl, qui 
prend actuellement conscience de son identité avec un grand dynamisme. 
Négliger ces revendications serait une erreur et nous esquisserons, dans le 
chapitre suivant, les grandes lignes d'une politique linguistique qui permet-
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trait de trouver, dans chaque cas, des solutions pour répondre à ces nouvelles 
quêtes d'identité culturelle. 

Troisième groupe. Dans les DOM-TOM, deux problèmes distincts sont posés 
par la prise en compte des langues des différentes ethnies présentes sur 
le terrain (28 langues en Nouvelle-Calédonie, 8 en Polynésie, plusieurs 
langues amérindiennes en Guyane, etc.) et la prise en charge des créo­
les, langues véhiculaires dans les DOM. Nous dirons, dans le chapitre sui­
vant, de quelle manière les solutions préconisées par les langues minoritai­
res de la Métropole peuvent s'appliquer au créole. Mais il est bien évident 
que toutes les richesses linguistiques de ces régions doivent être protégées 
et valorisées. 
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Il 
Une nouvelle politique linguistique : 
la dialectique de l'un et du multiple 

La prise en compte des différences linguistiques qui existent à l'intérieur de 
la population française a été freinée par une conception rigide de la langue 
française qui a une très longue histoire. De Malherbe à la mise en place, au 
XIXe siècle, de l'école républicaine, l'expansion du français s'effectue avec 
un souci constant de codification d'usages normatifs au mépris de l'évolu­
tior. réelle de la langue dans la société. L'école, pour assurer la promotion 
sociale et culturelle des « enfants du peuple», n'a pas hésité à les couper 
autoritairement de l'environnement linguistique et culturel de leurs groupes 
d'origine. Les langues minoritaires sont directement atteintes par cette poli­
tique. « Défense de cracher par terre et de parler breton » : ce mot d'ordre se 
retrouve partout, l'ignorance et les préjugés répandent un sentiment de cul­
pabilité et installent une insécurité culturelle en contradiction avec la 
volonté de progrès social affichée. On commence à comprendre, depuis 
quelques années, que cette volonté de normalisation était essentiellement 
l'une des pièces maîtresses d'une politique de sélection sociale. 

La logique de cette politique joue actuellement contre les intérêts même de 
la langue française. La faiblesse, encore relative, du français n'a pas seule­
ment des causes provenant de la situation internationale, économique et 
politique de la France. Langue de la promotion sociale, le français tend à se 
hiérarchiser - selon une logique séculaire - en idiolectes dépendants de 
la distribution des pouvoirs: langue de la technostructure, langue des affai­
res, langue de la science, etc. C'est à ce niveau que l'anglais, langue d'un 
pouvoir économique plus ample, opère la pénétration la plus rapide et la 
plus dangereuse. Ces idiolectes ne sont certes pas largement diffusés dans 
l'ensemble de la population, mais leur existence, perceptible à travers les 
media, joue comme facteur dévalorisant du français de l'école. Ce dernier 
perd du terrain sur le front de la promotion sociale. Le prestige de la langue de 
l'école diminue et le fossé se creuse entre ce modèle excessivement norma­
tif et les pratiques linguistiques des citoyens. 

L'une des explications de l'intérêt grandissant pour les langues du terroir, 
pour des réalités refoulées par la norme française, est à chercher dans 
l'analyse de cette situation linguistique globale de la France. Poser ainsi le 

58 



problème de la prise en compte des différences linguistiques entraîne une 
série de choix de politique culturelle dans ce domaine. 

La reconnaissance et la promotion des langues minoritaires se situent au 
cœur de l'élaboration d'une nouvelle politique concernant l'ensemble des 
pratiques linguistiques en France et intéressent au premier chef la défense 
de la langue française. Il est, à cet égard, capital que cette politique per­
mette l 'émergence d'un nouveau modèle de développement linguistique et, 
pour atteindre ce but, que l'on recherche en priorité la cohérence générale 
des mesures adoptées. 

La volonté de normalisation, qui a inspiré la politique linguistique relative au 
français, a lourdement pesé sur l'attitude des pouvoirs publics face aux 
revendications des langues minoritaires. Si on se reporte aux mesures qui 
ont été prises dans le domaine de l'enseignement de ces langues, ces der­
nières années, on constate que ce dogme de la normalisation inspire une 
politique linguistique cohérente malgré ses contradictions. 

Ainsi, en 1972, le ministre de !'Éducation nationale, répondant au Sénat à 
une question de Georges Cogniot, refusait l'extension de la loi du 11 janvier 
1951 (loi Deixonne) à la langue corse en affirmant que : « L'enseignement du 
dialecte corse dans les écoles publiques pose un problème complexe et 
qu'aucun argument décisif n'a jamais été apporté à son administration en 
faveur de cet enseignement. Il apparaît notamment que le dialecte corse n'a 
encore trouvé ni son unité, ni sa codification. La mesure proposée ne peut 
donc intervenir dans la situation présente» (1). 

Le 29 mars 1976, c'est une position diamétralement opposée qui s'exprime 
dans une circulaire du directeur du cabinet du ministre de !'Éducation natio­
nale : « . . . chaque fois qu'une langue est pratiquée sous forme de dialectes 
différenciés, c'est le dialecte correspondant au lieu où l'enseignement est 
dispensé et la graphie la plus appropriée à ce dialecte qui seront utilisés». 

Sommes-nous en présence d'une évolution positive de !'Éducation nationale 
entre 1972 et 1976? Il est permis d'en douter. En réalité, souligner les diffi­
cultés d'une langue, le corse, à se donner une norme ou freiner un proces­
sus bien engagé d'unification de telle autre langue (la circulaire de 1976 a 
des conséquences graves pour l'occitan) relève d'une politique linguistique 
cohérente. La revendication des cultures minoritaires n'est prise au sérieux 
ni dans un cas, ni dans l'autre et ces arguments et positions contradictoires 
ont essentiellement pour résultat de réduire l'ampleur des actions d'ensei­
gnement engagées par l'État dans ce domaine. Les inconvénients d'une telle 
politique sont lourds. Les oppositions internes aux cultures minoritaires 
s'exaspèrent, se fixent sur des querelles dont les enjeux réels sont minces 
mais qui freinent le rayonnement de ces cultures et ternissent leur image 
dans la population. Des mesures qui sont prises sans qu'un dialogue serein 
soit engagé avec les intéressés sont fondamentalement négatives dans un 

(1) Journal Officiel - Débats, 19 septembre 1972. 
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domaine aussi complexe et aussi sensible. Deux exemples suffisent à mon­
trer les conséquences néfastes de cette attitude. 

Le premier cas concerne essentiellement la culture occitane. Pour la linguis­
tique contemporaine, la situation de la langue occitane est claire. Les par­
lers romans du Sud de la France, sur une superficie de trente et un départe­
ments, auxquels il faut ajouter le Val d 'Aran en Espagne et quelques hautes 
vallées piémontaises en Italie, forment une langue dont l'unité est attestée 
par la conscience d' identité des populations dialectophones de l'ensemble 
des régions occitanes. Par ailleurs, l'occitan est une langue romane dont la 
normalisation au niveau de la graphie est élaborée depuis longtemps et cor­
respond, selon la linguistique actuelle, aux données de la phonologie natu­
relle de la langue. L'orthographe, dont la langue occitane dispose, permet le 
développement d'une conscience linguistique unitaire respectant trois 
niveaux principaux de la pratique sur le terrain : le niveau de la langue parlée 
localement, le niveau des grandes régions linguistiques (provençal, languedo­
cien , gascon, etc .) et, enfin, un niveau occitan d'ensemble. 

Cependant, la sûreté de ces données scientifiques n'a pas pesé lourd en 
face du poids d'une histoire intimement liée à la construction de la nation 
française. S!, au XIXe siècle, la Renaissance occitane, pouvait mettre en péril 
l'unité de l'Etat, rien de tel ne menace plus la France depuis longtemps. Il 
n'empêche : le ministère de !'Éducation nationale modifie, par le moyen de 
la circulaire du 29 mars 1976, une disposition de la loi du 11 janvier 1951. 
Cette loi prévoyait une prise en compte de la « langue occitane» (art. 10 et 
art. 11). La circulaire ne connaît plus que les « langues d'oc». La pluralité 
interne, condition commune de toute langue vivante, sert à désigner une lan­
gue illustre depuis le Moyen Age et qui a su faire la preuve, au XX0 siècle, 
de son aptitude à s'adapter aux conditions contemporaines du développe­
ment linguistique. Ce glissement de la position du ministère n'est pas 
mineur. Il est exemplaire d'un mépris inadmissible du pouvoir vis-à-vis de la 
loi et de la réalité de la culture minoritaire en cause. Il s'explique par la per­
sistance de préjugés hérités du passé et aussi par l 'audience accordée à 
cette époque aux associations, actives en Provence et en Auvergne, héritiè­
res d'une prise en compte de la réalité culturelle occitane dominée par un 
provincialisme suranné et une conception de la culture repliée sur le passé. 
Aujourd'hui , il est possible, en s'appuyant sur la dynamique sociale de pro­
grès qui existe en Provence et en Auvergne, comme dans les autres régions 
occitanes, de dépasser ces querelles stériles. Pour atteindre ce but, le 
recours à des principes généraux orientant la prise en compte de l'ensemble 
des langues minoritaires est indispensable. Ces orientations, fermement et 
clairement annoncées par le Gouvernement, permettront de mobiliser dans 
toutes les régions les forces sociales qui sont soucieuses que la reconnais­
sance des différences linguistiques favorise, pour l'ensemble de la popula­
tion, une conception de la culture résolument tournée vers l'avenir. 

Le second exemple que nous citerons ici concerne les revendications en train 
d'émerger dans les régions d'oïl et du franco-provençal. Ce dernier, comme le 
gallo, le morvandiau. le normand, le picard ou le poitevin, a mis du temps à 
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se débarrasser de l'étiquette péjorative du « patois » et à sortir du cercle étroit 
du « dialecte ,,. L'adoption d'une politique qui offrirait, ou paraîtrait offrir, un 
traitement privilégié aux sept langues de notre premier groupe en négligeant 
ces dernières ou en ne leur accordant qu'un statut secondaire, reviendrait à 
introduire une nouvelle hiérarchie des pratiques linguistiques. De même, une 
politique qui offrirait un traitement encore différent aux langues des DOM­
TOM, et en particulier aux langues créoles, ne manquerait pas de prolonger 
le processus de minoration linguistique et risquerait d'être à l'origine de nou­
velles tensions sociales. 

Il paraît incontestable que ces difficultés héritées du passé, ou en germe 
dans la situation actuelle, proviennent d'une référence implicite à la notion 
de norme linguistique. En revanche, une politique linguistique abandonnant 
la prééminence contraignante de cette notion pourra permettre de dépasser 
ces combats stériles en prenant en compte la totalité des différences lin­
guistiques dont notre pays est riche. Mieux: à partir de ce résultat et au­
delà, on parviendra à insuffler une vie nouvelle à la langue française 
elle-même. 

La complexité des problèmes posés par les différentes langues régionales 
et minoritaires ne saurait être résolue par une politique spécifique pour cha­
que cas, voire pour les langues implantées dans telle ou telle région, 
par un transfert pur et simple de responsabilité au niveau régional. Certes, 
des adaptations à chaque situation particulière seront nécessaires et sou­
haitables. Mais il serait extrêmement dangereux de faire l'économie d'une 
politique d'ensemble arrêtée par le Gouvernement. C'est là une exigence 
impérieuse de démocratie. Les citoyens, les militants régionalistes eux­
mêmes, défenseurs des langues et des cultures minoritaires, attendent du 
Gouvernement issu du suffrage universel cette garantie fondamentale. 

Il n'est pas nécessaire, pour définir les principes généraux d'une politique 
linguistique, de procéder à un examen fastidieux des différentes situations. 
Au terme d'une écoute attentive des propositions avancées par les défen­
seurs des différentes langues minoritaires, il est possible d'esquisser un 
exposé de ces principes à partir d'un exemple particulier, celui de la situa­
tion linguistique corse. Il sera aisé d'indiquer ensuite, très brièvement, com­
ment ces principes pourraient être adaptés aux autres langues concernées 
en étant bien conscient qu'un problème d'une telle ampleur nécessitera un 
examen plus approfondi. 

Il est certain que le corse n'est pas une langue unifiée sur le modèle du fran­
çais ou même de l' italien. Ce qui a longtemps été perçu comme un handicap 
est aujourd'hui reconnu par les corsisants comme une chance. « Nous 
acceptons la langue corse telle qu'elle est dans cette dialectique de l'un et 
du multiple qui est celle de la vie», écrit Fernand Ettori (1). Et cet auteur pré-

(1) F. Ettori , Ghj . Fu sina, Langue corse : incertitudes et paris, Ajaccio, 1981, p. 30. 
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cise la politique d'enseignement qui peut être mise en œuvre à partir de ce 
principe : « apprendre à l'enfant le parler du lieu où il habite ; plus tard, faire 
prendre conscience à l'adolescent des différences dialectales à l'intérieur du 
corse, lui en montrer sommairement les lois de façon à le familiariser avec 
d'autres parlers que le sien. Si une certaine forme d'unification doit se faire 
un jour, elle ne se fera pas par décret, mais par le jeu des contacts entre 
les régions d'une île où les communications sont plus faciles qu'autrefois et 
où la ville draine sa population dans un rayon assez vaste. De toute manière, 
cette unification sera toujours équilibrée (et c'est tant mieux) par les forces 
de la différence et elle prendra la forme d'un enrichissement mutuel entre 
les parlers, plutôt que celle d'une épuration à la Malherbe» (1). Cette prise 
en compte de la diversité se distingue, on le voit, des .recommandations de 
la circulaire du 29 mars 1976 en introduisant une progressivité dans la com­
munication interdialectale. Une seconde disposition permet d'éviter d'enfer­
mer les enfants ainsi scolarisés dans une situation culturelle hyperlocali­
sée : cet enseignement n'utilisera pas ,c la graphie la plus appropriée» au 
dialecte local mais « une graphie unique, c'est-à-dire une orthographe ». Cet 
outil a été élaboré par les spécial istes de l'enseignement du corse : « Tout 
en gardant les principes de l'orthographe italienne héritée du passé et qui 
convient à un dialecte de l'aire italo-romane, l'orthographe corse a été adap­
tée avec le maximum de cohérence possible de façon à noter des sons 
inconnus de l'italien officiel et à rendre compte de la variété dialectale. Sans 
interdire des perfectionnements ultérieurs, l'orthographe actuelle donne au 
corse écrit à l' intérieur de l'aire linguistique à laquelle il appartient à la fois 
un visage de parenté et une empreinte originale » (1). 

Ces mesures permettraient de préserver la richesse des différences dans un 
esprit d'ouverture progressive vers une saisie globalisante de la culture 
corse. Elles devraient être accompagnées par une politique permettant d'in­
sérer la langue corse ainsi confortée dans ses caractères spécifiques au 
sein d'un ensemble culturel plus vaste, celui de la culture italienne. Les 
mesures concernant l'enseignement de la langue corse devraient être 
accompagnées de mesures favorisant celui de l'italien, langue dont la struc­
ture est la plus proche du corse. Ainsi, à partir de la prise en compte de la 
réalité linguistique corse, en Corse mais aussi sur le Continent, là où des 
communautés corses existent, à Paris, à Marseille et Nice, c'est une ouver­
ture dynamique de la France vers la culture italienne qui peut être réalisée. 
Les conséquences sur le rayonnement de la culture française en Italie 
seront la récompense d'une politique restaurant la confiance et faisant 
litière des vieilles rancœurs da11s cette partie de l'aire culturelle méditerra­
néenne où la France a un rôle majeur à jouer. 

On pourrait multiplier les exemples montrant le caractère fécond de ces 
orientations d'une politique linguistique fondée sur une dialectique de l'un 
et du multiple. Ce que nous avons dit du corse concerne très exactement 
l'alsacien, le flamand, le catalan, le basque et le breton dans la mesure où 

(1 ) Ibid., p. 31. 
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ses langues sont utilisées, avec une reconnaissance officielle de la part des 
Etats concernés, hors des frontières de la France. Ces orientations peuvent 
s'appliquer aux pratiques linguistiques différenciées du français et, enfin, 
elles rejoignent pour l'essentiel les vœux exprimés récemment en Martinique 
par le Groupe d'études et de recherches en espace créolophone (GEREC, 
1982) dans un manifeste très convaincant. Ce texte réclame une reconnais­
sance du créole, confirmé dans sa légitimité hors de toute tendance codifi­
catrice, de toute « frénésie normative». Il exprime un souci fort louable de 
contribuer de façon constructive à un dialogue nouveau avec une adminis­
tration décidée à rompre avec « le temps de la suspicion, du mépris et de 
l'arrogance». L'arrêt du << massacre pédagogique de tant de générations de 
jeunes Antillais et Guyanais » permettra d'engager une politique culturelle 
créant « les conditions psychiques et symboliques d'un meilleur développe­
ment économique et politique ». Les auteurs de ce manifeste sont parfaite­
ment conscients de la portée de cette nouvelle politique linguistique : << Dans 
notre projet, écrivent-ils, le créole demeure un levain, une occasion d'initia­
tive, un espace de liberté dont la contagion devrait s'étendre aux pratiques 
pédagogiques portées par la langue française elle-même ». 

Résumons. Les principes généraux qui se dégagent de cette analyse sont 
simples: 
1. L'enseignement au stade pré-élémentaire et élémentaire sera basé sur les 
pratiques linguistiques familières aux élèves, c'est-à-dire dans le cas des 
langues minoritaires, sur la variété dialectale du lieu ou du groupe concerné. 
Ce principe est évidemment applicable à l'enseignement du français et com­
mande le plus strict respect de la langue du milieu social dont l'enfant est 
issu. 
2. Cet enseignement, dès que le recours à l'écriture est nécessaire, s'ap­
puiera sur une orthographe, graphie unique de la langue concernée. Le choix 
d~ cette graphie devra, bien évidemment, être opéré par le ministère de 
l'Education nationale au terme de toutes les consultations indispensables. 
Les textes littéraires des langues minoritaires sont souvent imprimés dans 
des graphies très variées. C'est là une difficulté mineure : des transcriptions 
dans la graphie retenue seront effectuées dans le cadre de l'élaboration du 
matériel pédagogique propre à chaque langue. 
3. L'enseignement des langues minoritaires devrait progressivement, offrir 
aux élèves le panorama le plus large possible de l'extension de chaque lan­
gue et la replacer dans son environnement culturel, que celui-ci soit contenu 
à l'intérieur de l'espace français ou qu'il fasse intervenir un espace culturel 
international. 

La mise en œuvre de cette politique linguistique ne concerne pas unique­
ment le ministère de !'Éducation nationale. Nous avons cru nécessaire d'en 
préciser les grandes orientations car l'utilisation des langues minoritaires 
n'est pas limité à l'enseignement de celles-ci. Le ministère de la Culture 
pourrait remplir, à travers les instances dont nous prç,poserons la création 
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plus bas, un rôle régulateur, en concertation avec les intéressés, dans le 
choix préconisé ici d'une orthographe pour chaque langue minoritaire. Ce 
souhait n'est pas en contradiction avec les critiques auxquelles nous avons 
sousmis l' idée de normalisation linguistique. Agir pour que chaque langue 
minoritaire puisse disposer de la graphie la plus cohérente, c'est contribuer 
à lui restituer sa dignité dans une civilisation encore largement dominée par 
l'écrit. Le champ d'application de cette politique est fort étendu : tout ce qui 
concerne le livre, bien entendu, mais aussi l'utilisation des langues minori­
taires au cinéma et à la télévision où l'on rencontre trop souvent les gra­
phies les plus fantaisistes. Dans cet ordre d'idées, le ministère de la Culture 
pourrait favoriser l'utilisation des langues minoritaires implantées régionale­
ment dans la vie publique: 

- Dans la signalisation routière et touristique; la nomenclature en français 
devrait être accompagnée, en caractères distincts, de l'appellation dans la 
langue minoritaire de la région. Ces mesures devraient concerner aussi bien 
la signalisation routière relevant de la compétence de l'État que celle rele­
vant de la compétence des régions, départements et villes. Une ample révi­
sion de la toponymie permettrait de restituer les formes authentiques sou­
vent défigurées par des traductions en français aberrantes. 

- Dans les relations postales et bancaires : timbres comportant des ins­
criptions en langue minoritaire, chèques rédigés, à la demande des person­
nes, dans la langue minoritaire de leur choix, etc. 

- Dans les actes de la vie civile et publique : initiation des agents des 
administrations à la langue de la région, transcription correcte des interven­
tions en langue minoritaire dans les assemblées élues, etc. 

Mais cette politique linguistique concerne également le ministère de la Cul­
ture dans ses conséquences vis-à-vis de la langue française. Celles-ci sont 
de deux ordres : 

1/ La dialectique de l'un et du multiple que nous avons esquissée plus haut 
débouche sur une dynamique nouvelle de la langue française. A partir des 
pratiques différenciées selon les régions et les catégories sociales, un enri­
chissement de la langue française peut rapidement se développer, sans pour 
autant que l'on renonce à la norme graphique du français, dont la révision 
de plus en plus demandée pourrait permettre une intégration plus ample de 
ces différences régionales et sociales. 

2/ L'existence des cultures minoritaires n'est pas uniquement dépendante 
de l'usage des langues minoritaires qui les portent. L'identité juive, comme 
l'identité occitane, peut utiliser le français pour prendre conscience de sa 
spécificité. Cela vaut pour toutes les cultures minoritaires. Un effort de 
connaissance, des actions de sensibilisation concernant les cultures minori­
taires doivent être conduits en français pour obtenir un résultat double : per­
mettre aux personnes liées aux cultures minoritaires, mais ayant perdu 
l'usage de leur langue, de retrouver, si elles le désirent, cette part de leur 
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identité culturelle ; permettre à l'ensemble de la population française d'avoir 
accès aux richesses provenant des différences culturelles en question. La 
traduction en français des œuvres littéraires des langues minoritaires, les 
études sur l'histoire et les divers aspects de la vie culturelle et sociale des 
communautés minoritaires, entrent dans ce cadre. 

Ces deux aspects de l'implication de la langue française concernent très 
directement le ministère de la Culture qui pourrait conduire sa réflexion et 
son action en liaison étroite avec le Haut Comité de la Langue française, qui 
découvre actuellement l'intérêt d'une politique linguistique pluraliste. 
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111 
Secteurs prioritaires d'intervention 

Les défenseurs des langues et cultures minoritaires, dans leur grande majo­
rité, donnent la priorité aux revendications concernant l'enseignement et la 
radio-télévision. Ces positions appellent de notre part deux observations : 

- Il est certain qu'une politique de promotion des langues et cultures mino­
ritaires doit être conçue avec l'appui de !'Éducation nationale et de la Com­
munication. L'École a joué un rôle majeur dans la politique linguistique cen­
trée sur la norme françai~e et une nouvelle politique linguistique qui ne 
serait pas soutenue par l'Ecole ne serait pas crédible. De même, dans ce 
domaine, des mesures culturelles que la télévision ne soutiendrait pas ne 
pourraient déboucher sur une politique de reconnaissance et de promotion 
des cultures minoritaires. Il est donc tout à fait clair que des choix associant 
en priorité les ministères de !'Éducation nationale et de la Communication 
à l'action du ministère de la Culture s'imposent de façon incontestable. 

- Cela dit, cette insistance à concentrer les revendications sur l'École et 
l'audiovisuel représente le fonds commun de l'ensemble des mouvements 
représentatifs de la prise de conscience des cultures minoritaires. Dans les 
situations où cette prise de conscience est mieux affirmée dans la société, 
en Corse, en Alsace ou en Languedoc, par exemple, ce sont les problèmes 
de la création et de la diffusion des œuvres qui se posent à côté des problè­
mes de l'École, toujours présents. Il ne suffit pas, en effet d'enseigner une 
langue pour assurer sa vie. Les populations minoritaires manifestent leur 
attachement à la langue en se préoccupant de la manière dont elle peut être 
utilisée dans la vie sociale et s'exprimer par des actes de création. De 
même, pour utiliser pleinement la télévision, il faut pouvoir y présenter des 
œuvres susceptibles de tenir la rampe. 

Le rôle du ministère de la Culture apparaît en conséquence essentiel pour 
assurer la 'vie et le développement des langues et cultures minoritaires. 
Nous ne pouvons entrer ici dans le détail des opérations qui devraient être 
soutenues. Nous nous bornerons à souligner la nécessité fondamentale 
d'entreprendre un effort important de recherche, base d'une intervention 
éclairée dans l'ensemble des disciplines de la créat ion, de la diffusion et de 
l'action culturelle. 
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A. La recherche sur les langues et cultures minoritaires 

La mise en place d'une politique de reconnaissance et de promotion des cul­
tures minoritaires au niveau de l'enseignement, de l'audiovisuel et de la 
création suppose que les recherches fondamentales concernant les différen­
tes langues et cultures soient fortement soutenues et orientées en fonction 
des nécessités du développement de la vie de chacune d'entre elles. La 
recommandation adoptée à ce sujet par l'Assemblée parlementaire du 
Conseil de l'Europe, le 7 octobre 1981, souligne la nécessité du « respect de 
l'authenticité scientifique » de chaque langue. La « Résolution sur une 
charte communautaire des langues et cultures régionales », adoptée par le 
Parlement européen le 16 octobre 1981, va dans le même sens et invite la 
Commission des Communautés européennes à soutenir des projets de 
recherche notamment dans le domaine de la pédagogie. Le ministère de 
!'Éducation nationale ressent la nécessité d'une consultation approfondie sur 
la situation des langues et cultures régionales et minoritaires afin d'engager à 
bon escient une politique d'enseignement dans ce domaine. Le colloque 
national de la Recherche et de la Technologie a retenu, dans sa commission 
des sciences sociales et humaines, les études sur « les langues et cultures 
régionales et minoritaires» comme l'un des thèmes mobilisateurs. Le minis­
tère du Plan et de l'Aménagement du territoire ressent l'importance d'études 
sur les relations entre les identités culturelles et les valeurs du développe­
ment. De leur côté, les associations culturelles de toutes les minorités 
consultées s'efforcent déjà, de façon militante, de réaliser les études indis­
pensables pour assurer la vie des langues et des cultures qu'elles cherchent 
à promouvoir et souhaitent très vivement un soutien décisif des institutions 
de la recherche publique. 

Face au sérieux et à l'urgence de ce large ensemble de besoins, ressentis 
à différents niveaux, le tableau que l'on pourrait dresser de l'état de la 
recherche publique dans ce domaine serait d'une pauvreté affligeante. Il 
n'est certes pas possible ici d'entrer dans une description détaillée de la 
situation de la recherche concernant chaque langue et chaque culture. Je 
me bornerai à souligner les caractères essentiels de cette situation : 

1/ Les rares grands programmes de recherche qui concernent les langues et 
cultures minoritaires sont axés sur le recueil de données selon des perspec­
tives accentuant les différences dialectales internes de chaque langue. 
Aucune grande entreprise ne se préoccupe d'analyser le fonctionnement de 
telle ou telle langue minoritaire comme on le fait pour le français ou l'an­
glais. Les études des littératures minoritaires ou de l'expressivité populaire 
sont très faiblement soutenues et l'examen du fonctionnement actuel des 
différences linguistiques dans la société française sont le fait de pionniers 
pourvus de moyens dérisoires. 

2/ Le potentiel de recherche dans ce domaine est extrêmement dispersé. 
Très rares sont les Universitaires ou les personnels de la recherche affectés 
sur des postes ou des programmes explicitement destinés à l'étude de telle 
ou telle langue ou culture minoritaire. Le développement .de ces études est 
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le plus souvent le fait d'initiatives de francs-tireurs travaillant de façon 
isolée. 

3/ La conséquence de cet état général de la situation est extrêmement 
préoccupante : les jeunes chercheurs pouvant se consacrer avec compé­
tence à ces études sont peu nombreux. Cependant il en existe, en raison de 
l'intérêt social au problème, fortement ressenti par la jeunesse, et grâce au 
rayonnement de quelques universitaires de grande valeur. Il est capital d'en­
gager les procédures permettant de soutenir, avec toute l'attention néces­
saire, ce fragile tissu de compétences. Son renforcement est l'une des 
conditions essentielles de la sauvegarde des langues et cultures mino­
ritaires. 

4/ Bien des recherches de qualité, dans ce domaine, ont été réalisées en 
dehors des structures des universités ou de la recherche, de façon militante, 
par des individus ou des Associations. Les résultats de ce type de prise de 
responsabilité intellectuelle sont inégaux mais ils peuvent apporter des élé­
ments décisifs pour assurer la liaison entre la recherche et l'action 
culturelle. 

Il convient de tenir compte de cette situation générale pour proposer une 
politique de recherche qui soutienne avec efficacité l'action en faveur du 
développement des cultures minoritaires. En outre, il paraît nécessaire de ne 
pas perdre de vue deux contraintes qui doivent inspirer nos propositions: 

1/ La recherche concernant les langues et cultures minoritaires doit être 
pensée dans une optique pluri-disciplinaire. Cette affirmation ne provient 
pas d'une influence de la mode intellectuelle de ces dernières années. Il 
s'agit d'une exigence très concrète pour les cultures minoritaires. Toutes les 
études pouvant être engagées, en histoire, en géographie, en ethnologie, en 
sociologie, en analyse des arts (littérature, théâtre, mais aussi arts plasti­
ques, musique, architecture, etc ... ), en anthropologie, supposent la connais­
sance de la langue particulière de la communauté étudiée et, inversement, 
l'étude de la langue fait appel aux données rassemblées par ces différentes 
disciplines. En un mot, la dimension linguistique se situe au centre de toute 
entreprise de recherche sur telle ou telle culture minoritaire. 

2/ Aucune institution de programmation de la recherche, au Centre national 
de la recherche scientifique ou dans les universités, n'est compétente pour 
répondre à cette exigence. Les sections du Comité national de la recherche 
scientifique, par exemple, ne comportent pas, sauf exception, de spécialiste 
du basque ou du breton en ethnologie ou en littérature, etc. 

Dans une telle conjoncture, le ministère de la Culture peut, en accord avec 
le ministère de la Recherche et de la Technologie et avec le ministère de 
!'Éducation nationale, jouer un rôle essentiel pour développer les recherches 
dans ce domaine en s'appuyant sur le potentiel scientifique existant. Une 
étude attentive du problème permet de proposer des mesures dessinant les 
lignes essentielles de cette action et un certain nombre de réalisations pou­
vant être programmées dans le budget de 1983. 
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1 . Création d'une Commission de la recherche sur les langues et cultures 
minoritaires 

Cette instance pourrait être placée auprès de la direction du Développement 
culturel et comporter : 
- une ligne budgétaire de l'enveloppe recherche; 
- une ligne budgétaire de l'enveloppe de l'action culturelle. 

En effet, il est essentiel, dans ce domaine, de se doter des moyens d'asso­
cier des actions de recherche fondamentale avec des actions de « recherche 
militante» réalisées par des associations culturelles ou des personnes ne 
faisant pas partie des cadres de la recherche. Cet aspect est fondamental 
pour faciliter les transferts de connaissance et pour que la recherche fonda­
mentale réponde au plus près à la demande sociale provenant des cultures 
minoritaires. 

Cette Commission de la recherche sur les langues et cultures minoritaires 
serait composée : 
1/ d'experts, universitaires et chercheurs de différentes disciplines et de dif­
férentes cultures minoritaires : avec 25 membres, on peut être assuré d'une 
bonne représentation de l'ensemble des cultures et d'un éventail suffisant 
de compétences ; 
2/ de représentants des ministères ou grands organismes concernés. 

Cette Commission, nommée pour cinq ans, devrait être rapidement installée 
et être réunie au moins deux fois par an. Elle aurait trois missions à remplir: 

1/ Établir un bilan des recherches en cours et définir des appels d'offres 
dans les domaines qu'elle estimera prioritaires. 

2/ Intervenir comme instance consultative pour l'appréciation des demandes 
spontanées ou provoquées par les appels d'offres. 

3/ Nommer en son sein des représentants au Conseil scientifique du Centre 
national de documentation, de recherche et d'échanges sur les langues et 
cultures minoritaires décrit ci-dessous, ainsi qu'aux Conseils scientifiques 
des Laboratoires régionaux au financement desquels la Commission parti­
cipe. 

Il - Création d'un Centre national de documentation, de recherche et d'échan­
ges sur les langues et cultures minoritaires 

La nécessité, dans ce domaine, de la création d'un instrument national de 
documentation, de recherche et d'échanges, dont les principaux services 
seraient implantés à Paris peut paraître d'inspii ation centraliste et jacobine. 
Elle s'impose pourtant pour développer des recherches sur les cultures 
régionales et minoritaires en évitant qu'elles se sclérosent dans une situa­
tion provinciale. La concentration parisienne des ressources documentaires 
et intellectuelles est un fait et il serait extrêmement dangereux de faire 
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comme si on pouvait oublier cette donnée de l'histoire française. Les cultu­
res régionales et minoritaires ne doivent pas subir un nouvel effet du centra­
lisme en étant renvoyées dans un cadre seulement régional qu'elles ne pour­
ront contribuer à restaurer dans sa plénitude intellectuelle qu'à long terme 
et par le moyen de ce mouvement d'échange au niveau national et interna­
tional. Les recherches dans ce domaine sont porteuses de renouveau théori­
que et méthodologique dans les différentes disciplines et la responsabilité 
politique consiste à leur donner les moyens de développer pleinement ce 
potentiel d'innovation. 

Les finalités d'un tel Centre pourraient être les suivantes: 

1/ Assurer la confrontation entre les différentes recherches implantées 
régionalement entre elles et avec les recherches similaires effectuées'dans 
un certain nombre de Pays étrangers, en particulier en Europe, au Canada 
et aux États-Unis. 

2/ Permettre la réalisation d'entreprises de recherche sur les cultures minori­
taires non-territoriales représentées au sein de la population parisienne. 

3/ Rendre possible l'exploitation des ressources documentaires sur les 
cultures régionales et minoritaires concentrées à Paris par des siècles 
d'histoire. 

Ce Centre pourrait comporter, pour l'essentiel, deux services : 

1/ Un Service de documentation et d 'échanges sur les langues et cultures 
minoritaires qui aurait pour mission de rassembler et de diffuser très large­
ment l'information sur les recherches concernant les cultures régionales et 
minoritaires de France, en s'efforçant de réunir une documentation sur un 
certain nombre de Pays étrangers, notamment d'Europe. 

La recherche documentaire de ce Service devrait, pour éviter toute sclérose, 
être conjointe à une série de réflexions: 
- sur l'évolution épistémologique des recherches sur les questions régio­
nales et minoritaires mettant en évidence les problèmes posés par l'évolu­
tion de telle ou telle discipline avec l'évolution des mentalités et de la 
société; 
- sur les pratiques de la connaissance d'espaces déterminés permettant 
d'apprécier la dynamique de la mise en relation, sur le terrain, des recher­
ches « universitaires » avec tes recherches « militantes», allant de l'érudition 
locale à l'auto-connaissance des acteurs de la vie culturelle et des groupes 
prenant en charge telle ou telle culture minoritaire. 

2/ Un service chargé de soutenir les recherches entreprises à Paris sur les 
différentes cultures minoritaires et d'assurer la liaison avec les équipes 
implantées dans les régions. L'existence de ce service est indispensable 
pour assurer le développement de ces équipes et pour permettre l'inventaire 
des ressources documentaires dans le domaine du livre ancien (avec l'ex­
ploitation des fonds de la Bibliothèque nationale notamment), des docu-
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ments oraux enregistrés (Phonothèque nationale et musée des Arts et Tradi­
tions populaires). 

Sans préjuger des résultats des travaux de la Commission de la recherche 
sur les langues et cultures minoritaires dont la création est proposée, il est 
possible d'indiquer des axes thématiques prioritaires qui ont pu être recen­
sés et dont l'importance paraît indiscutable: 

- Inventaires du patrimoine écrit dans les différentes langues minoritaires 
et bibliographies courantes concernant telle culture régionale ou minoritaire. 
La seule réalisation menée avec des moyens convenables concerne la 
Bibliographie alsacienne, réalisée par la section des Alsatiques de la Biblio­
thèque nationale et universitaire de Strasbourg. Il serait important que les 
ministères de la Culture et celui de la Recherche coordonnent leur soutien 
avec celu i de !'Éducation nationale au moment où cette entreprise va débou­
cher sur une base de données informatisée. L'expérience acquise là pourrait 
être très utile pour la réalisation effective des projets ébauchés pour le cata­
lan, le corse, le breton, le basque, l'occitan et le yddish. 

- Études du bilinguisme et recherche pédagogique en situation de diglos­
sie. Des relations fructueuses avec le Québec (Centre International de 
recherches sur le bilinguisme) pourraient être établies et l'implantation d'un 
Institut de recherche en Alsace sur ces problèmes paraît tout à fait 
souhaitable. 

- Analyse de la situation des langues régionales et minoritaires. Des étu­
des de la parole concrète des gens, qu'il s'agisse des usages dialectaux 
encore vivants, de l'émergence de langues minoritaires unitaires, des diffé­
rentes formes de la langue française présentes sur le terrain ou des autres 
pratiques linguistiques (langages des immigrés). 

- Des études scientifiques, ç1vec la participation des acteurs sociaux, des 
syndicats et de la vie associative sur les espaces régionaux et minoritaires. 
Ordonner une connaissance scientifique et une auto-connaissance sociale 
est une démarche essentielle pour définir sans a priori la dynamique des 
consciences d'identité régionales, élément important du développement éco­
nomique. 

- Élaboration de données de haut niveau scientifique nécessaires pour la 
production des instruments d'enseignement des langues et cultures minori­
taires : dictionnaires modernes, grammaires, réécriture de l'histoire de la 
France, histoire des littératures minoritaires, éditions de textes, etc. 

- Sondages d'opinion: effectués avec les précautions nécessaires, ils 
pourraient contribuer à une prise de conscience de la portée sociale du pro­
blème au sein de la population française. 

- Études sur la culture populaire : les rapports avec la créativité des clas­
ses subalternes sont souvent très importants au sein des cultures minoritai­
res et la recherche théorique comme la recherche sur le terrain est, dans ce 
secteur, particulièrement faible en France. 
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Cette liste ne prétend en aucune manière à une quelconque exhaustivité : 
elle se veut simplement indicative du champ très vaste trop longtemps aban­
donné par la recherche française. Il est bien certain que cette négligence n'a 
pas été innocente et qu'une reconnaissance de l'importance des cultures 
minoritaires ne sera réellement effective que dans la mesure où les actions 
de recherche du type de celles indiquées ici seront engagées avec les 
moyens indispensables. 

B. Création, diffusion, action culturelle 

Il ne faudrait pas imaginer que le soutien accordé aux cultures minoritaires 
concerne plus particulièrement tel ou tel secteur de la vie culturelle. Le théâ­
tre a été, ces dernières années, la seule discipline quelque peu soutenue par 
le ministère de la Culture. En réalité, le champ est beaucoup plus large et 
va du livre à l'animation culturelle, étant bien entendu que les besoins sont 
d'importance variable suivant les cultures et les régions. L'application du 
principe de réparation historique demande que l'on soit attentif à soutenir 
les initiatives qui se manifestent, parfois timidement, dans tel ou tel secteur, 
sans attendre que la créativité minoritaire se soit imposée d'elle-même. 
Nous indiquons ci-dessous les principaux secteurs concernés en dessinant 
les lignes de force d'un soutien qui devra, le plus souvent, associer les servi­
ces du Ministère et les instances régionales de financement. Il ne faudrait 
pas cependant que cette coordination souhaitable empêche le Ministère de 
soutenir telle opération concernant une culture minoritaire qui éprouverait 
des difficultés à se faire reconnaître au niveau régional. 

l - Le livre 

Des mesures spécifiques de soutien à la création littéraire et à la diffusion 
du livre doivent constituer, avec les mesures concernant le patrimoine détail­
lées dans la partie de ce chapitre consacré à la recherche, une politique 
cohérente du livre pour les langues et cultures minoritaires. 

La colonisation des mentalités a ses origines historiques dans une politique 
linguistique centraliste relayée d'abord par la valorisation d'une production 
littéraire concentrée à l'extrême dans la capitale. Le livre constitue par 
conséquent un secteur clef pour engager, de façon résolue, une politique de 
réparation de cette injustice qui a frappé et frappe encore des littératures au 
passé prestigieux et toujours fécondes. Renvoyer, comme le préconise le 
rapport de la Commission du livre, le soutien « des éditions dans les langues 
minoritaires » (p. 31) à quelques dispositions régionales à peine esquissées 
nous paraît tout à fait insuffisant. Certes, des mesures au niveau régional 
sont souhaitables et nécessaires mais elles doivent s'articuler sur une série 
de mesures prises au niveau de l'État. Dans ce domaine, la solidarité natio­
nale doit jouer de façon prioritaire. 
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Les dispositions qui permettent de mettre en œuvre une telle politique sont 
simples et leur incidence financière globale n'est pas de nature à faire diffi­
culté. En réalité, l'adoption de ces mesures constituera un test de la volonté 
de changement. 

1/ Une commission langues minoritaires de France devrait être créée au 
sein du Centre national des Lettres et pourvue d'un budget suffisant pour 
répondre à l'ensemble des demandes présentant les garanties de qualité 
indispensables. Cette mesure constitue une disposition minimale à mettre 
en place dans l'immédiat. Il conviendra, par la suite, d'envisager la création 
de plusieurs commissions du CN L regroupant chacune plusieurs langues 
minoritaires. 

L'action de cette commission du CNL devrait tout particulièrement tenir 
compte du principe général de réparation historique. Les subventions et 
aides diverses devront impérativement, pour des dossiers comparables, être 
plus fortes que celles accordées au livre en français afin de compenser l'ab­
sence d'un véritable marché du livre en langue minoritaire. 

Dans ce cadre, il convient de prévoir un nombre significatif de bourses 
d'aide à la création accordées aux écrivains et traducteurs qui ont choisi 
une langue minoritaire comme moyen d'expression. 

L'action du CNL devrait permettre la mise en place d'une politique de l'édi­
tion en langue minoritaire autour de quelques idées-force : 

- privilégier les projets de regroupements, collections, associations de dif­
fusion, etc. sans méconnaître la nécessaire pluralité qui existe à l'intérieur 
de chaque culture minoritaire et qui doit être préservée; 
- le soutien du CNL devra aller en priorité aux projets de création et d'édi­
tion entièrement en langue minoritaire sans pour autant négliger l'impor­
tance d'une politique de traduction d'œuvres françaises et étrangères en 
langues minoritaires, d'œuvres des langues minoritaires en français et d'édi­
tions bilingues. 

2/ Des mesures spécifiques de soutien à la diffusion devront être soigneuse­
ment étudiées en liaison étroite avec des Offices du livre occitan, breton, 
etc. mis en place avec l'appu i des Conseils régionaux. Dans cet ordre 
d' idées, la constitution de fonds en langue minoritaire pour les régions 
concernées est très importante au niveau des BCP et, en particulier, le ren­
forcement des expériences de Bibliobus bien engagées dans certains dépar­
tements occitans. 

3/ Une mesure de suppression de la TVA pour les livres entièrement édités 
en langue minoritaire ne représenterait pas un manque à gagner très consi­
dérable pour l 'Etat et aurait une portée pratique et symbolique tout à fait 
essentielle. 

4/ Une politique de mise en évidence des richesses du patrimoine des lan­
gues minoritaires doit permettre de regrouper dans chaque bibliothèque 
régionale une section de la langue et de la culture minoritaire concernée. 
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Ces regroupements devront être effectués dans le cadre d'actions concer­
tées sur le patrimoine écrit associant la Commission de la recherche sur les 
langues et cultures minoritaires dont la création est demandée, la direction 
du Livre et la Bibliothèque nationale. Un important effort de recherche devra 
déboucher sur la publication de bibliographies rétrospectives de la produc­
tion écrite de chaque langue, de bibliographies périodiques de la production 
et de la critique pour chaque langue et le soutien d'entreprises de rééditions 
scientifiques et de rééditions destinées à un large public des œuvres littérai­
res constituant le patrimoine de chaque langue minoritaire. Une mobilisation 
des chercheurs français et étrangers est souhaitable et possible pour réali­
ser cette ambition nationale. 

La démission de l'État a été totale jusqu'à présent dans ce domaine. Il est 
très urgent que les efforts régionaux déjà engagés puissent être intégrés 
dans une politique scientifique définie au niveau national. 

Nous reproduisons en annexe du présent rapport une prise de position du 
Pen Club de Langue d'Oc dont les termes nous paraissent concerner non 
seulement le problème occitan mais l'ensemble des problèmes posés par les 
différentes langues minoritaires. 

Il • Le théâtre et la création cinématographique 

La vie du théâtre est étroitement liée à l'évolution globale de la société au 
sein de laquelle il est produit. Jusqu'aux années 1960, il existait à peu près 
dans toutes les régions de langues minoritaires un théâtre dialectal, ama­
teur, correspondant à un usage encore très important des langues minoritai­
res par les populations, en particulier dans les zones rurales et au sein des 
classes populaires des grandes villes. C'est la situation, aujourd'hui encore 
de l'Alsace. Cette création dialectale est rapidement entrée en crise et on 
aurait pu croire, il y a quelques années, à la fin du théâtre utilisant les lan­
gues minoritaires : le théâtre dialectal alsacien vit actuellement cette crise. 

Le souci de quelques créateurs d'inventer un théâtre à partir des données 
de la vie quotidienne des populations régionales a été le fait d'hommes et 
de femmes utilisant d'abord la langue française. Ce fut le cas, dans les 
années 1960, des créateurs du Théâtre de la Carriera, du Centre dramatique 
occitan de Toulon ou encore d'André Benedetto. Dans la partie méditerra­
néenne de l'espace occitan, ces créateurs ont découvert la nécessité de l'uti­
lisation de l'occitan dans la logique de leur démarche d'hommes de théâtre. 
C'est cette émergence de l'occitan, en situation de diglossie, dans des 
œuvres où l'occitan se mêle au français, qui atteste de la vitalité d'une cul­
ture minoritaire, de son importance sociale et de son pouvoir novateur. Cette 
créativité théâtrale occitane ne doit rien à la nostalgie, au repliement frileux 
sur les traditions locales. Elle est conquérante et débouche sur un renouvel­
lement esthétique du théâtre en France. 

Ce théâtre ne doit pas être relégué dans une situation marginale. Issu de 
l'initiative militante comme tant de grandes entreprises véritablement nova-
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trices, allant au devant d'une nécessité sociale incontestable, il doit être for­
tement soutenu pour donner toute sa mesure. 

Il convient notamment d'accorder une grande attention à la recherche théâ­
trale et aux actions de formation. En effet, ce théâtre des langues et cultures 
minoritaires porte en lui la possibilité d'affirmer une nouvelle esthétique. La 
spécificité linguistique n'est pas la seule composante de la spécificité de 
telle ou telle culture minoritaire : elle concerne également la gestualité, la 
mise en espace, l'écriture, etc. Tant que les lieux de formation des comé­
diens seront concentrés à Paris ou décentralisés - comme c'est le cas à 
Strasbourg - à partir des modèles parisiens, ces nouveaux langages de 
théâtre ne pourront s'épanouir. La plupart des créateurs et des troupes théâ­
trales des cultures minoritaires présentent actuellement des projets de 
réflexion, de formation et de création qui sont raisonnables et qui doivent 
être encouragés avec vigueur si l'on veut aboutir à un changement qualitatif 
de la création théâtrale et à de nouveaux rapports de celle-ci avec l'ensem­
ble des populations régionales. 

Ce que nous venons de dire du théâtre vaut pour la création cinématographi­
que. Le même type d'innovation y cherche actuellement sa voie. Dans ce 
domaine, les coûts de production sont tels que seule la mise en place de 
structures de financement aptes à prendre en compte des initiatives régiona­
les pourra impulser ce nouveau cinéma des régions. Là encore, les créateurs 
existent et il appartient aux régions et à l'État de trouver des solutions pour 
qu'ils puissent réaliser leurs projets et les diffuser convenablement. 

Ill . La création musicale et la chanson 

L'apparition, depuis 1967 environ, d'une chanson occitane contemporaine, 
d'une chanson bretonne, alsacienne, etc. apporte, comme le théâtre, la 
preuve, dans le même sens et à la même époque, de la sensibilité nouvelle 
des populations régionales et minoritaires. Le phénomène de la chanson ne 
s'explique pas par l'effet de la volonté de quelques créateurs. Il a fallu, pour 
que ce phénomène se manifeste, que cette volonté réponde à un besoin du 
public. Mais la réussite de la chanson minoritaire, encore entravée par l'or­
ganisation du marché du disque et le faible soutien de la radio, ne doit pas 
masquer le problème plus général de la musique des cultures minoritaires. 

Dans le domaine de la création musicale, il est hautement souhaitable d'en­
courager la connaissance de la musique dite « traditionnelle» des régions, 
ainsi que des aspects régionaux de la musique ancienne. Mais cette 
connaissance ne saurait être tournée vers le passé : les musiques « tradi­
tionnelles» et/ou « populaires» sont en mouvement et se transforment à leur 
rythme. Elles constituent une source importante de développement de la 
créativité contemporaine comme d'une pédagogie plus efficace de la musi­
que. Et elles ne sont nullement fermées aux influences des recherches dites 
« d'avant-garde». Il serait négatif de laisser ces musiques dans des espaces 
~ulturels clos. Il convient de mettre au point une politique d'ensemble de 
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l'enseignement de la musique, de la connaissance du patrimoine musical et 
de la création musicale dans les régions. Pour atteindre ce but, il est tout 
à fait indispensable de repenser de façon fondamentale la structure des 
conservatoires et leur politique culturelle. Une solution à la demande régio­
nale, dans cette matière, qui laisserait les Conservatoires traditionnels en 
l'état et juxtaposerait à côté d'eux, ça et là, des conservatoires régionaux de 
musique traditionnelle, de danses, chants, etc. serait en contradiction avec 
l'esprit de la politique culturelle préconisée dans ce rapport et obtiendrait 
des résultats contestables. 

IV - Les arts plastiques 

Dans ce domaine, les spécificités minoritaires ne sont pas absentes. Nous 
les retrouvons sous trois aspects principaux : 

- Il est nécessaire de rendre possible, pour chaque culture minoritaire, une 
connaissance du patrimoine intégrant l'ensemble des disciplines. Si le patri­
moine écrit ou !'oralité exigent des mesures particulières, la création artisti­
que du passé (architecture, arts plastiques, paysages) constituent un élé­
ment central pour renouveler l'histoire des peuples minoritaires, comme pour 
amorcer une saisie des problèmes de l'environnement. 

- Une plus grande attention à l'art populaire se manifete au niveau régio­
nal. Les composantes provenant de la présence de telle ou telle culture 
minoritaire, dans ce domaine, sont importantes. 

- Enfin, la création contemporaine n'est pas seulement réglée par l'évolu­
tion esthétique du marché international de l'art. Des mouvements aussi 
importants que l'École de Nice ou Support-Surfaces ont établi des rapports 
précis avec la prise de conscience de la culture occitane. 

V - Le patrimoine ethnologique et l'animation culturelle 

L'intérêt populaire pour le patrimoine ethnologique connait depuis quelques 
années une croissance sans précédent : multiplication des structures 
muséographiques, résurgence du carnaval, etc. Ce mouvement est lié à la 
vitalité nouvelle des cultures minoritaires et appelle une double action des 
Pouvoirs publics. 

Une nouvelle politique de la recherche 

Nous ne . reprendrons pas ici ce que nous avons développé plus haut sur 
la recherche. Il faut toutefois souligner la nécessité d'articuler de façon pré­
cise le rôle de la Commission de la recherche sur les langues et cultures 
minoritaires, dont la vocation est pluridisciplinaire, avec celui de la Commis­
sion du patrimoine ethnologique, dont la mission est plus sectorielle. La liai­
son est à la fois simple et fondamentale : il paraît indispensable que les 
recherches ethnologiques, concernant les régions dominées par la présence 
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d'une ou de plusieurs cultures minoritaires, prennent en compte les langues 
minoritaires concernées. La Commission de la recherche sur les langues et 
cultures minoritaires peut y contribuer de façon efficace par le moyen d'ex­
pertises et en définissant des besoins scientifiques pris en charge, pour leur 
réalisation, par la Commission du patrimoine ethnologique. La seconde liai­
son provient de la nécessité, pour ces deux entreprises de recherche, d'as­
socier, à l'intérieur de leurs programmes, recherche universitaire et recher­
che militante. 

Une nouvelle responsabilité des animateurs 

La demande générale des animateurs qui sont confrontés, sur le terrain, à 
des phénomènes sociaux puissants est celle d'une politique de formation 
permanente prenant en charge les dimensions régionales et minoritaires. Le 
rôle des chercheurs spécialisés est ici essentiel et la mise en place de lieux 
et de structures favorisant le dialogue réel entre animateurs et chercheurs 
constitue une urgence. La résurgence du Carnaval, observée dans un grand 
nombre de régions, dépend davantage d'une initiative populaire que de l'ac­
tion des animateurs. 

Par ailleurs, la fonction d'intermédiaires culturels des animateurs est capi ­
tale pour les cultures minoritaires. La mise en place de formations spéciali­
sées permettra d'éviter les solutions de continuité entre l'avancée de haut 
niveau intellectuel des prises de conscience minoritaires et le foisonnement 
des initiatives de base. Nous sommes là en présence d 'une question dont 
l'incidence sociale et politique est de toute première importance. L'orienta­
tion dans un sens progressiste des prises de conscience minoritaires dépen­
dra, pour une grande part, de la réussite de cette politique. Une action 
concertée entre le ministère de la Culture et le ministère du Temps libre 
paraît indispensable à cet égard. 

Enfin, la plupart des associations représentant les cultures minoritaires 
n'ont pas les ressources suffisantes pour obtenir des emplois culturels 
financés à 50 % par le ministère de la Culture et dont elles ont un besoin 
urgent. Il conviendrait, lorsque le soutien des collectivités locales fait défaut, 
que des mesures exceptionnelles, par l' intermédiaire d'un financement spé­
cifique de la Division des cultures minoritaires, par exemple, puissent abou­
tir, dans un certain nombre de cas, à un financement à 100 %. Le principe de 
réparation historique devrait pouvoir jouer à ce niveau. 

Ces quelques orientations paraissent de nature à permettre une prise en 
compte des demandes de soutien très nombreuses exprimées dans les dos­
siers que nous avons reçu au cours de notre mission. Il reste cependant évi­
dent qu'une telle politique de promotion des langues et cultures minoritaires 
devrait, pour réussir, trouver un appui dans des interventions précises de la 
Radio et de la Télévision. Nous n'avions pas mission d'étudier dans le détail 
les mesures souhaitable dans ce domaine : nous nous bornerons à soumet­
tre ici quelques remarques de portée générale. 
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Dans les programmes nationaux, il convient que chaque chaîne de radio et 
de télévision présente des émissions aux heures de grande écoute permet­
tant de sensibiliser le public français à l'existence des différences culturel­
les. Des émissions sur l'histoire des cultures minoritaires, sur la production 
littéraire, sur l'expressivité populaire peuvent être mises en chantier. Enfin, 
un certain nombre d'œuvres représentatives des cultures minoritaires dans 
les domaines du théâtre, de la musique, de la chanson, de la littérature peu­
ve.l'"!t aisément faire l'objet d'émissions radiophoniques ou de programmes 
télévisés. 

Il paraît également nécessaire de prendre les mesures adéquates pour sup­
primer, dans la publicité, l'utilisation de représentations donnant une image 
folklorique, réductrice et parfois même d'inspiration raciste, des cultures 
minoritaires françaises, ainsi que des cultures des régions, de groupes d'im­
migrés et de pays étrangers. 

Dans les programmes régionaux de FR 3, un temps d'antenne suffisant doit 
être réservé aux langues et cultures minoritaires de l'aire géographique cou­
verte par les émetteurs, de façon à conforter le rôle véhiculaire de ces 
langues. 

La production régionale d'émissions doit être renforcée en utilisant l'ensem­
ble du potentiel de création réuni dans chaque région. 

Dans les régions où la demande en est faite, des bulletins d'information 
dans les langues minoritaires doivent être prévus. 

Les temps d'antenne réservés à la promotion des langues et cultures minori­
taires dans les programmes nationaux et la surveillance de la qualité des 
émissions doivent être sous la responsabilité d'une commission mixte com­
portant des représentants du ministère de la Culture. 
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IV 
Principales étapes 
et modalités de réalisation 
de cette politique 

Le soutien qu'il convient d'apporter aux langues et cultures minoritaires ne 
nécessite pas des moyens budgétaires très importants. L'essentiel, dans ce 
domaine, est de parvenir à insuffler un esprit nouveau et de définir les éta­
pes d'une politique à moyen et long terme. 

Les communautés concernées ont d'abord besoin d'être confortées dans 
leur recherche d'identité culturelle. Elles doivent être écoutées avec la plus 
grande attention. La reconnaissance symbolique que les pouvoirs publics 
leur accorderont doit être le point de départ d'une modification profonde des 
mentalités, d'une reconnaissance par la société tout entière, dans une 
conception nouvelle de la hiérarchie des valeurs culturelles fondée sur le 
pluralisme. C'est en créant les conditions d'une confiance en soi retrouvée 
qu'on libérera le dynamisme potentiel des cultures minoritaires et qu'on par­
viendra à unir les différentes communautés qui composent la société fran­
çaise sans réduire l'originalité de chacune. 

Par ailleurs, les instances de décision politiques et administratives ont 
besoin, pour traiter les dossiers particuliers en suivant l'évolution des 
besoins des communautés minoritaires, d'acquérir une compétence dans les 
divers domaines de la vie culturelle de chaque minorité qui fait cruellement 
défaut aujourd'hui. La création d'une cellule d'expertise, recommandée dans 
notre rapport intermédiaire, doit permettre au ministère de la Culture, en par­
ticulier, d'engager le dialogue de façon à la fois sereine et efficace. Accorder 
un soutien qui ne tiendrait pas rigoureusement compte de la qualité des réa­
lisations et des projets serait rendre un mauvais service aux cultures minori­
taires et risquerait de susciter des critiques fondées. Dans ce sens, les 
mesures sectorielles proposées dans le chapitre précédent - sur le livre et 
sur la recherche - doivent être appuyées par des dispositions permettant 
de répondre globalement à ce besoin prioritaire de concertation. 

La mise en place de ces dispositions générales - et même d'une simple 
« cellule d'expertise » - pose des problèmes très délicats. Il est essentiel, 
dans cette matière plus que dans tout autre, de procéder de façon progres­
sive et de la manière la plus démocratique possible. Au terme de larges 
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consultations sur ce point, nous sommes en mesure de proposer le scénario 
détaillé ci-dessous, en partant de l'étude que nous avons r~alisée, pour 
aboutir à des mesures administratives et législatives durables. 

A. Commission nationale des cultures minoritaires 
Il paraît préférable de renoncer à la création d'une cellule d'experts immédia­
tement nommée par le ministre et de procéder à cette mise en place en trois 
étapes successives débouchant sur trois actes du ministère qui auraient un 
effet positif de reconnaissance des langues et cultures minoritaires. 

Les représentants des cultures minoritaires que nous avons rencontrés ont 
apprécié dans leur grande majorité la mise en place de notre mission 
d'étude comme un premier signe, très positif, de la volonté de changement 
dans ce domaine. Ils attendent et demandent la publication de notre rapport. 
Nous estimons qu'il convient de répondre à cette attente en adoptant la 
démarche suivante: 

1/ Entre le 1er avril et le 30 juin 1982, mise en discussion du rapport que 
nous présentons, dans le cadre de consultations organisées pour chaque 
culture minoritaire, en fonction des situations particulières. Ces consulta­
tions pourraient rassembler les représentants des associations, des person­
nalités, des représentants des syndicats et des élus concernés par le pro­
blème. Ces consultations pourraient prendre la forme de réunions organi­
sées, pour les cultures minoritaires ayant une implantation territoriale, par 
les directeurs régionaux des affaires culturelles en accord avec le ministère. 
Cela exigerait l'organisation des réunions suivantes : 
• Pays basque (DRAC de Bordeaux) 
• Catalogne-Nord (DRAC de Montpellier) 
• Alsace (et Moselle) (DRAC de Strasbourg et DRAC de Nancy) 
• Flamands (DRAC de Lille) 
• Bretons (DRAC de Rennes) 
• Corses (DRAC d'Ajaccio) 
• Occitans : 7 réunions sont nécessaires (DRAC de Bordeaux, de Clermont­
Ferrand, de Montpellier, de Limoges, de Toulouse, d'Aix-en-Provence, de 
Lyon) 
• Domaine franco-provençal (DRAC de Lyon) 
• Domaine d'oïl : 3 réunions (DRAC de Rouen, d'Amiens, de Poitiers) 
• Des DOM : 3 réunions (en Guadeloupe, Martinique et à la Réunion, organi­
sées avec l'appui du Secrétariat d'État aux DOM-TOM). 

Il conviendrait de prévoir à Paris, organisées par la direction du Développe­
ment culturel, des réunions pour les cultures minoritaires sans implantation 
territoriale : 
• Une réunion des représentants de la région parisienne des différentes cul­
tures minoritaires implantées territorialement citées ci-dessus. 
• Une réunion pour la communauté juive. 
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• Une réunion pour la communauté tsigane. 

• Une réunion pour la communauté arménienne. 

Au total, 24 réunions, rassemblant de 10 à 30 personnes, qui permettraient 
de préciser les propositions contenues dans notre rapport qui pourrait faire 
l'objet d'une publ icat ion augmentée de compléments, au début de juillet 1982. 
Cette procédure, d'une mise en place aisée à partir de la documentation réu­
nie au cours de cette mission d'étude et du réseau de relations établi , aurait 
un effet public très positif en répondant, de façon souple, à la nécessité d'une 
concertation qui n'oublie pas les tendances diverses existant dans chaque 
culture minoritaire. 

En outre, ces réunions permettraient de préparer l'organisation du Colloque 
national des langues et cultures minoritaires préconisé dans la première par­
tie de notre rapport. Elles permettraient enfin de tester l'opportunité de la 
mise en place des deux structures permanentes de concertation décrites ci­
dessous en 2/ et 3/. 

21 Cellules permanentes de concertation 

La nécessité d'inscrire cette politique de concertation dans la durée est un 
aspect fondamental du problème de la prise en compte des langues et cultu­
res minoritaires. A partir des réunions prévues ci-dessus, une série de cellu­
les permanentes de concertation pourraient être mises en place avec le sou­
tien des directions régionales des Affaires culturelles ou de la direction au 
Développement culturel. Ces cellules permanentes, sous la forme d'associa­
tions, constitueraient un vivier de propositions et d'initiatives permettant 
d'assurer une bonne circulation de l'information entre les pouvoirs publics 
et les cultures minoritaires. Elles seraient dotées des crédits nécessaires à 
leur fonctionnement, à raison de deux réunions par an mais n'auraient 
aucun pouvoir de répart ition de crédits. 

Cette in itiat ive, modeste et d'un coût peu élevé, aurait un rôle très positif 
pour les cultures minoritaires elles-mêmes qui pourraient, dans une telle ins­
tance, mieux connaître leurs différentes tendances et élaborer des proposi­
tions constructives. 

3/ Commission nationale des cultures minoritaires 

L'importance des problèmes soulevés par la mise en œuvre d'une politique 
de promotion des langues et cultures minoritaires, concernant à la fois plu­
sieurs ministères, conduit la plupart des associations et personnalités à 
réclamer avec insistance la création d'une Commission interministérielle 
chargée de traiter ces problèmes. Nous estimons que cette demande est 
fondée mais qu'il convient, en cette matière, d'éviter les formules administra­
tives qui s'exposeraient aux critiques des intéressés. La concertation, assu­
rant un dialogue serrant au plus près la réalité des situations, est tout à fait 
essentielle pour rétablir la confiance dans une opinion, celle des représen­
tants des cultures minoritaires, particulièrement sensible. Le ministère de la 
Culture, à partir du travail accompli par notre mission ~'étude et en raison 
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de l'éventail pluridisciplinaire de son champ d'action, paraît bien placé pour 
proposer au Gouvernement une solution satisfaisante. 

La représentat ion des défenseurs des langues et cultures minoritaires au 
sein d'une telle Commission ne peut être assurée par des élections, car on 
voit mal à quel corps électoral on pourrait faire appel, le sentiment d'identité 
culturelle étant diffus et ne pouvant en aucun cas être ramené à la participa­
tion de telle ou telle association. Le tissu associatif, dans ce domaine, est 
lui-même très complexe et il serait extrêmement dangereux de privilégier 
telle association (l ' idée que l'Institut d'études occitanes soit, pour la culture 
occitane, un interlocuteur privilégié a été avancée, par exemple) ou telle 
fédération (on a aussi proposé que Défense. et promotion des langues de 
France soit un interlocuteur privilégié pour l'Education nationale). Une telle 
démarche serait en contradiction flagrante avec la nécessité d'assurer 
l'écoute de toutes les tendances de chaque culture minoritaire avec un maxi­
mum d'impartialité. 

Le pluralisme peut être garanti par une procédure faisant intervenir les réu­
nions régionales et celles des minorités non-territoriales préconisées ci­
dessus (en 11 comme instance de proposition. Chaque réunion ou cellule de 
concertation pourrait proposer au ministère les noms de deux représentants 
pouvant être nommés au sein de cette Commission. Cette liste viendrait 
compléter la liste dressée d'ores et déjà dans le cadre de notre mission et 
cette procédure permettrait d'être assuré du consensus établi autour de cha­
que personne proposée pour nomination. A partir de ces informations, une 
Commission nationale des cultures minoritaires pourrait être nommée par le 
ministre de la Culture ou par le Premier ministre si l'hypothèse d'une Com­
mission interministérielle était retenue. Cette Commission pourrait compren­
dre une vingtaine de représentants choisis selon la procédure de concerta­
tion que nous venons de définir et un certain nombre de représentants du 
cabinet ou des services compétents du ministère de la Culture et, le cas 
échéant, des ministères concernés par ces problèmes. 

Une telle Commission nationale aurait pour tâche de poursuivre l'élaboration 
des mesures concrètes de promotion des langues et cultures minoritaires et 
d'intervenir comme instance consultative pour traiter les problèmes particu­
liers. Deux hypothèses semblent pouvoir être proposées : 

- Première hypothèse : création d'une Commission nationale placée sous 
l'autorité du ministre de la Culture et chargée de coordonner, en qualité 
d'instance consultative, l'ensemble de la politique des directions et services 
du ministère de la Culture dans ce domaine. Des représentants des autres 
ministères concernés, en particulier de !'Éducation nationale, de la Commu­
nication, de la Recherche et du Temps libre, pourraient y siéger de façon à 
assurer une coordination entre les actions engagées par le ministère de la 
Culture et celles engagées par les autres ministères. Cette structure, relati­
vement légère et souple, paraît être la mieux adaptée pour garantir le suivi 
d'une politique efficace. 
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- Deuxième hypothèse: création d'une Commission nationale placée sous 
l'autorité du Premier ministre. Sans doute, cette solution aurait l'avantage de 
manifester pleinement la volonté du Gouvernement de répondre aux deman­
des des représentants des langues et cultures minoritaires. Mais elle aurait 
l'inconvénient de poser de nombreux problèmes de coordination des métho­
des de prise en compte de ces demandes propres à chaque ministère. Ses 
débats risqueraient de ne pas aborder, avec l'efficacité souhaitable, les pro­
blèmes concrets. Cette considération nous amène en conséquence à nous 
prononcer nettement en faveur de la première hypothèse. 

Quelle que soit la solution retenue, il faut être bien conscient de l'impor­
tance du choix des représentants des langues et cultures minoritaires appe­
lés à siéger dans une telle Commission nationale. La méthode que nous pré­
conisons nous paraît offrir toutes les garanties souhaitables à cet égard, en 
s'appuyant sur une concertation aussi précise que possible dans ce 
domaine. 

B. Mesures administratives 

La création d'une Commission nationale des cultures minoritaires est indis­
pensable pour permettre à chaque direction du ministère de la Culture - et 
toutes sont concernées - d'engager à bon escient des actions qui relèvent 
de leur compétence dans ce domaine. Cependant, une telle procédure incita­
tive ne saurait, en elle-même, garantir l'application du principe de réparation 
historique que nous proposons en faveur des langues et cultures minoritai­
res. Il paraît tout à fait indispensable de prévoir une ligne budgétaire affec­
tée, dès le budget de 1983, à la mise en œuvre de cette politique. Pour l'an­
née 1982, en l'absence d'une telle ligne spécifique, les cultures minoritaires 
pourraient figurer parmi les priorités du FIC. 

Cette ligne budgétaire pourrait être gérée par deux instances administratives 
distinctes placées au sein de la direction du Développement culturel et dont 
l'action serait étroitement coordonnée: 

1/ Une Division des langues et cultures minoritaires. Cette instance héberge­
rait la Commission nationale des cultures minoritaires, en assurerait le 
secrétariat et aurait une mission d 'intervention triple : 
- elle aurait la responsabilité de veiller à la prise en compte des langues 
et cultures minoritaires au niveau régional, dans le cadre notamment de 
l'établissement des contrats de développement culturel ; 
- elle assurerait la mise en place et la gestion des programmes d'action 
culturelle concernant les cultures minoritaires et normalement de la compé­
tence de la direction du Développement culturel ; 
- elle interviendrait pour la prise en compte des réalisations spécifiques 
dans le domaine de compétence des autres Directions, de façon à conforter 
financièrement l'action de celles-ci. 
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2/ Une Commission de la recherche sur les langues et cultures minoritaires. 
Nous avons décrit de façon détaillée les raisons qui plaident en faveur de 
cette création et les compétences d'une telle Commission dans la partie 
consacrée à la recherche du chapitre précédent (voir p. 69). La création de 
ce service de la recherche auprès de la direction du Développement culturel 
est de nature à permettre une appréhension des problèmes spécifiques des 
:angues et cultures minoritaires étayée par une connaissance scientifique 
des problèmes. Ce service complèterait et consoliderait de façon efficace 
ïaction de cette Direction dans ce domaine. 

Ces mesures, au niveau de l'Administration centrale, constituent une pre­
mière avancée, décisive, dans une prise en compte des cultures minoritaires 
qui doit être progressive. Elles représentent ce qu'il convient de réaliser dans 
l'immédiat pour innover dans ce domaine de façon mesurée, avec une effica­
cité réelle. 

Au niveau des Directions régionales des Affaires culturelles, il serait néces­
saire de prévoir deux types de mesures: 

1/ Dans les rég ions administratives, dont l'identité culturelle est caractéri­
sée par la présence forte d'une culture minoritaire (Alsace, Corse, Breta­
gne), le directeur régional devrait avoir une bonne connaissance de la culture 
minoritaire et notamment pratiquer convenablement la langue minoritaire de 
la région. Cela assurerait un plus grand rayonnement de son action et cette 
mesure aurait un effet psychologique excellent. 

2/ Dans les autres régions, il conviendrait de prévoir, de façon progressive, 
la nomination de Délégués à la culture minoritaire de la région concernée. 
Il conviendrait de créer, en 1983, les postes suivants qui constituent un mini­
mum de prise en charge : 
- DRAC de Bordeaux: un délégué à la Culture basque; 
- DRAC de Toulouse: un délégué à la Culture occitane dont la zone de 
compétence serait constituée par les régions Midi-Pyrénées et Aqu_itaine; 

- DRAC de Limoges ou de Clermont-Ferrand: un délégué à la culture occi­
tane dont la zone de compétence serait constituée par les régions du Limou­
sin et d'Auvergne; 
- DRAC de Montpellier: un délégué à la culture occitane et un délégué à 
la culture catalane ; 
- DRAC d'Aix-en-Provence : un délégué à la culture occitane dont la zone 
de compétence concernerait la région Provence - Alpes - Côte d'Azur et la 
partie occitane de la région Rhône-Alpes; 
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DRAC de Po_itiers: un délégué à la culture poitevine; 
DRAC de Lyon : un délégué à la culture franco-provençale ; 

DRAC de Lille : un délégué à la culture flamande et à la culture picarde; 
DRAC de Rouen: un délégué à la culture normande; 
DRAC de Nantes : un délégué à la culture gallése ; 



- CPAC de la Martinique: un délégué à la culture créole pour la Martini­
que, la Guadeloupe et la Guyane ; 
- CPAC de La Réunion: un délégué à la culture créole. 

Cet ensemble de mesures au sein de l'Administration centrale comme au 
niveau des directions régionales devraient enfin être accompagnées de 
mesures ponctuelles destinées à légitimer et populariser l'existence des lan­
gues et cultures minoritaires. 

1/ Participation de la France à une rencontre européenne des cultures mino­
ritaires envisagée par le Parlement européen (voir la première partie de ce 
rapport, p. 24). Cette manifestation pourrait être accompagnée d'une série de 
représentations théâtrales et musicales, d'expositions mettant en évidence 
la richesse de la production culturelle émanant de cè's groupes. Ces mani­
festations prendraient la forme d'un mois des cultures régionales et minori­
taires et contribueraient fortement à l'information du pays dans son 
ensemble. 

2/ Campagne d'explication permanente sur ces langues et cultures, dans 
leur passé et leur existence actuelle, par tous les moyens de la presse, de 
la radio et de la télévision. A cet égard, les cultures minoritaires ne doivent 
en aucun cas être cantonnées sur une chaîne spécialisée (FR 3, par exem­
ple) mais trouver une place aux meilleures heures d,'écoute, dans des pro­
grammes de qualité, sur l'ensemble du réseau audiovisuel. 

En privilégiant la concertation, en associant dans les mesures administrati­
ves recherche et action culturelle, en favorisant l'information de l'ensemble 
du pays sur ses richesses jusqu'à présent non-valorisées, le ministère de la 
Culture remplira pleinement sa mission vis-à-vis des langues et cultures 
minoritaires de France. 

C. Dispositions législatives 
Le statut des langues et cultures minoritaires de France est fixé par un cer­
tain nombre de textes législatifs et réglementaires. L'examen critique de ces 
textes nécessiterait à lui seul toute une étude. Nous nous bornerons à rap­
peler les textes de lois principaux : 

- La loi du 11 janvier 1951 (loi Deixonne) « relative à l'enseignement des 
langues et dialectes locaux» qui concerne le Breton (« langues et littératures 
celtiques »), « la langue et la littérature basques », « la langue et la littérature 
catalanes », « la langue, la littérature et l'histoire occitanes». Les disposi­
tions de cette loi ont été étendues au corse par un décret du 16 janvier 1974; 
au tahitien, par un décret du 12 mai 1981. 

- L'article 12 de la loi du 11 juillet 1975 sur !'Éducation, inséré à la suite 
du dépôt de deux amendements de M. L. Le Pensec (P.S.) et de M. Jean 
Briane (C.D.S.), prévoit qu'« un enseignement des langues et cultures régio­
nales peut être dispensé tout au long de la scolarité». Lors de la discussion 
de cet amendement, il a été fait explicitement mentipn des sept langues 
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(alsacien, basque, breton, catalan, corse, flamand et occitan). Les décrets 
d'application de cet article n'ont jamais été publiés. 

- La loi du 3 janvier 1969, réglementant l'exercice des activités ambulantes 
et le régime des personnes circulant en France sans domicile ni résidence 
fixe, concerne très directement la vie des tsiganes. 

Nous ne pouvons faire état ici des décrets, arrêtés et circulaires publiés 
depuis 1951. D'une façon générale, on peut remarquer une grande confusion 
gênant la prise en compte réelle des langues et cultures minoritaires. 

La nécessité de doter la France d'une législation plus juste et plus moderne 
a été ressentie de longue date et s'est exprimée par le moyen du dépôt à 
l'Assemblée nationale de vingt-six propositions de loi entre 1959 et 1981. Les 
deux dernières propositions déposées à l'Assemblée nationale sont celles : 
- de MM. L. Le Pensec, Christian Laurissergues, etc. du Parti Socialiste, 
déposée le 18 décembre 1980 et « relative à la place des langues et cultures 
des peuples de France dans l'enseignement, dans l'éducation permanente, 
dans les activités culturelles, de jeunesse et de loisir, dans les émissions de 
la radio et de la télévision et dans la vie publique» ; 
- de M. Jean-Paul Fuchs. etc. (C.D.S.), déposée le 23 septembre 1981 et 
« relative aux langues et cultures régionales dans l'enseignement, les affai­
res culturelles, l'éducation permanente, la radio et la télévision ». 

Ces deux propositions de loi concernent les sept langues à implantation ter­
ritoriale, les langues d'oïl étant considérées dans la proposition Le Pensec­
Laurissergues, comme « cultures des peuples de France n. On ne trouve pas 
dans ces propositions de mention ni du créole, ni des langues minoritaires 
non-territoriales. 

Il est clair que la politique de promotion des langues et cultures minoritaires 
préconisée dans ce rapport nécessite, pour être entreprise avec toute la 
force souhaitable, le dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi traitant 
l'ensemble du problème. Il ne nous appartient pas de définir ce que devrait 
être un tel projet de loi. Qu'il nous soit permis, cependant, de soumettre à 
l'attention du Gouvernement quelques remarques à ce propos. 

1/ On constate une tendance, dans les dispositions législatives existantes 
comme dans les propositions de loi déposées, à privilégier le rôle de l'ensei­
gnement. Ce rôle est certes important, mais il est autrement essentiel de 
prévoir des dispositions législatives accompagnant les modes de survie et 
le développement des langues et cultures minoritaires dans la société. Des 
dispositions largement pluridisciplinaires pourront seules garantir un déve­
loppement des langues et cultures minoritaires qui soit pleinement un élé­
ment de l'ensemble de la société. 

2/ Il est nécessaire de souligner l'importance que pourrait revêtir, pour l'ave­
nir du développement culturel de la France, un tel projet de loi. Il serait par 
conséquent nécessaire de ne pas agir, en cette matière, avec trop de hâte. 
Les concertations préconisées dans ce rapport, l'expérimentation d'un cer­
tain nombre de mesures, l'association des parlementaires à une réflexion du 
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Gouvernement, paraissent pouvoir permettre la mise au point d'un projet de 
loi susceptible d'innover et d'assurer une reconnaissance du problème dans 
toute son ampleur. Un tel projet de loi pourrait être déposé pour la session 
de printemps 1984 de l'Assemblée nationale et constituer une réalisation 
marquante du septennat de l'actuel Président de la République. 

3/ Par l'adoption d'une telle loi, la France rejoindrait un mouvement qui 
concerne l'ensemble des pays européens. En effet, huit lois ont été promul­
guées en Europe occidentale entre 1950 et 1970 et dix-huit entre 1970 et 
1980. M. Cirici-Pellicer fait remarquer à ce propos que ces chiffres traduisent 
« un phénomène d'accélération indéniable et donne le droit de penser que 
les statuts décrits, plutôt décevants, peuvent être modifiés dans un sens 
positif dans les prochaines années» (1). Il n'est pas douteux que la France 
pourrait tirer bénéfice d'un examen comparatif des législations adoptées 
dans les différents pays européens en cette matière. 

4/ La situation française est caractérisée par l'existence de langues et cultu­
res minoritaires ayant une implantation territoriale et par celle de langues et 
cultures minoritaires sans implantation territoriale. Le projet de loi qui 
conviendrait devrait tenir compte de cette double dimension du problème et 
aboutir à une articulation précise entre un statut territorial, comme c'est le 
cas en Belgique, Suisse ou Espagne, et un statut personnel ou plus exacte­
ment de collectivités non-territoriales, comme c'est le cas en Irlande, Fin­
lande ou Norvège. Les propositions de loi citées ci-dessus s'orientent plutôt 
dans le sens d'un statut territorial alors que la dimension non-territoriale est 
particulièrement importante en France et qu'i l serait très dommageable de 
la négliger. Nous dirions même que sa reconnaissance est de nature à 
contribuer au fondement d'une nouvelle citoyenneté culturelle et à consoli­
der la cohésion de la Nation. 

En attendant la mise en chantier de cet ambitieux projet, des mesures immé­
diates peuvent être envisagées : 
1/ La levée de la réserve du Gouvernement français concernant l'article 27 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Cette levée peut 
être réalisée par un acte du Président de la République et du Premier 
ministre. 
2/ L'abrogation de l'ordonnance du 13 septembre 1945, toujours en vigueur 
et dont l'article 11 réglemente la publication d'organes de presse bilingues. 
Selon cette ordonnance, en Alsace au moins 25 % du texte doit être en fran­
çais, ainsi que tout ce qui concerne la jeunesse et le sport. Il convient que 
les populations d'Alsace et la minorité germanophone de la Moselle puis­
sent disposer d'organes de presse entièrement en allemand à côté de ceux 
entièrement en français. 
3/ La suspension de l'application aux langues minoritaires de la loi du 31 
décembre 1975, relative à l'emploi obligatoire de la langue française dans les 
domaines juridiques, commerciaux, de la radio-télévision, etc. 

(1) Cirici-Pel licer, Rapport à l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, 12 juin 1981, p. 25. 
' 
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Conclusion 

Vers la citoyenneté culturelle 





Les orientations définies pour l'organisation de la vie et du développement 
culturel dans les régions, la prise en compte des langues et des cultures 
minoritaires et l'élévation du niveau culturel que ces orientations cherchent 
à favoriser constituent un ensemble cohérent. Les mesures précises que 
nous proposons tendent, de manière progressive, à rendre possible une nou­
velle convivialité pour les «élites» comme pour le plus grand nombre d'hom­
mes et de femmes de notre pays. Par l'épanouissement de la diversité cultu­
relle, saisie dans ses aspects territoriaux comme dans ses réalités indivi­
duelles et de groupe, c'est une amélioration décisive de la qualité de la vie 
qui peut être obtenue. Cet enjeu concerne non seulement les zones rurales 
ou les petites villes. Il se trouve au centre de choix essentiels pour modifier 
le visage de nos grandes concentrations urbaines. 

La tolérance dans une société mettant sans cesse en contact des groupes 
sociaux diversifiés ne peut être conquise que si chaque élément de cette 
société, chaque homme et chaque femme, trouve les moyens d'accéder à un 
véritable épanouissement culturel. Deux conditions fondamentales doivent 
être réunies pour espérer la réalisation de cette .utopie : 
- Tout individu doit pouvoir, sans culpabilité, sans éprouver la pesanteur 
d'anciens interdits, se ressentir comme d'un lieu, d'une culture. Conforter 
chacun, si différent soit-il, dans sa dignité d'homme suppose la valorisation 
de toutes les cultures, de toutes les formes d'expressivité, en combattant les 
hiérarchies suspectes, fondements idéologiques, justifications manipulées 
des inégalités économiques et sociales. 
- A l'inverse, cette première condition satisfaite, tout ind ividu doit trouver, 
à sa portée, les moyens de connaître et d'apprécier les cultures autres que 
celle dans laquelle il recherche son identité. Cette communication, ouverte 
au vent du large, est la garantie du progrès. Dans la mesure où aucune dis­
crimination, aucune dévalorisation sociale ne frappera sa propre culture, un 
dialogue à hauteur d'homme pourra s'établir et se consolider avec le proche 
ou le lointain. 

La véritable ouverture sur les richesses de la Planète ne peut être la consé­
quence d'un rejet de la culture nationale sous l'influence d'un cosmopoli-
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tisme véhiculé par le marché international des biens culturels. La jeunesse 
de notre pays, placée dans l'impossibilité de s'épanouir en étant de ce lieu; 
cherche ailleurs son identité culturelle : dans un nouvel exqtisme, dans la 
valorisation des racines les plus mythiques. En lui redonnant la possibilité 
d'assumer ses origines, une pol itique de responsabilités culturelles large­
ment partagées lui permettra d'assumer de façon crit ique son identité pro­
pre et de se confronter avec les différences du vaste monde. 

Permettre aux citoyens, à tous les citoyens de ce pays, de maîtriser les 
conditions de leur épanouissement culturel, c'est s'engager sur··une voie qui 
débouchera, à terme, sur la conquête de la citoyenneté culturelle. 

En une première étape, correspondant à la Révolution bourgeoise de 1789, 
s'est établie la citoyenneté politique : droit de vote et délégation de pouvoir. 
Cette conquête a été achevée à la Libération avec l'obtention du droit de 
vote par les femmes. 

En un second temps, la conquête de la responsabilité s'est élargie à la vie 
sociale tout entière par les luttes syndicales. Nous sommes engagés forte­
ment dans la construction de la citoyenneté sociale, très précisément à 
l'étape du passage de la dimension économique aux dimensions qualitatives 
de ce pouvoir c itoyen. 

Passer de l'idée élitiste de culture à une conception embrassant tout 
l'homme social, inventer les moyens d'une gestion collective de l'appareil 
culturel, y compris l'environnement, c'est poser les premières pierres de la 
citoyenneté culturelle. 

L'émergence du refoulé de notre culture nationale, de langues et cultures 
trop longtemps opprimées, d'expressivités populaires trop longtemps déva­
lorisées participe de ce progrès de l'humanité. Ne pas prendre en compte 
cette émergence à l'aide de mesures définissant une politique de démocra­
tie culturelle pour l'ensemble de nos concitoyens, serait, en réalité, poursui­
vre dans la voie de l'oppression. Il est possible, au contraire, de trouver dans 
cette quête de l'identité culturelle les ferments d'une avancée décisive de la 
citoyenneté culturelle. 
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Annexes 





L'écrivain occitan 
dans la France d'aujourd'hui 

Des écrivains occitans, réunis à Sommières le 15 novembre 1981 à l'invita­
tion du Pen Club de Langue d'Oc, ont procédé à un examen de la situation 
de la production littéraire occitane. l ls constatent que : 

La longue répression administrative, scolaire et dans tous les aspects de la 
vie culturelle dont a été l'objet l'expression de langue d'oc aboutit 
aujourd'hui à une situation qui met en péril l'existence même de cette pro­
duction. Dans la période récente, malgré des progrès évidents de la 
conscience publique, l'occitan a continué à être privé de tout accès aux 
moyens audiovisuels et de tout soutien véritable à la création. A aucun 
moment la parité avec la production en langue française n'a été envisagée: 
à cet égard, l'idée de communauté nationale a toujours été bafouée. 

Une situation différente a été créée par les promesses faites par la nouvelle 
Présidence de la République et la nouvelle majorité politique mais, à l'heure 
actuelle, rien n'a été modifié pratiquement, et nous ne sommes pas encore 
convenablement garantis contre un retour aux vieilles habitudes et aux indé­
fendables préjugés. 

Appuyés sur le droit international aussi bien que sur la pensée française de 
la démocratie, les écrivains ·d'oc se jugent aujourd'hui en droit de demander 
aux pouvoirs publics deux attitudes complémentaires : 

• La culture occitane ne pouvant actuellement vivre que grâce à une aide 
exceptionnelle, qui ne ferait que réparer l'injustice historique, ils deman­
dent que la solidarité nationale joue en leur faveur. Pour ce qui est de la pro­
duction littéraire, cela signifie à tous les échelons de la vie nationale une 
aide cohérente à l'édition et à la diffusion du livre en langue d'oc : soutien 
à la production contemporaine et réédition des œuvres du passé. Cette aide 
pourrait prendre plusieurs formes, en particulier celle d'une réforme du 
Centre national des Lettres. 

• Considérant que la création occitane ne peut être enfermée dans une spé­
cificité aux allures de « ghetto » que par une fausse conception de la vie cul -, 
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turelle, ils demandent à être associés sans aucune marque d'identité parti­
cularisante à toutes les aides et toutes les entreprises d'animation qui 
concernent la vie culturelle en pays d'oc et en tous les lieux du territoire 
national où la création occitane peut se manifester. 

Indépendamment et en complément de cet appel aux pouvoirs publics fran­
çais, la création littéraire occitane entend être présente de plus en plus sou­
vent et en tant que telle dans les échanges internationaux. 

Le Pen Club de Langue d'Oc 
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Assemblée parlementaire 
du Conseil de l'Europe 
Recommandation 828 (1981) (1) 
relative aux problèmes d'éducation et de culture posés par les langues minori­
taires et les dialectes en Europe 

L'Assemblée, 

1. Considérant qu'il est très important pour le progrès de l'Europe et de l'idée 
européenne d'assurer le respect et le développement équilibré de toutes les cul­
tures européennes, et tout spécialement des identités linguistiques; 

2. Considérant que les grandes différences tenant à la démographie, à la situa­
tion sociologique, à la normalisation du langage, à son usage privé ou public, 
et aux possibilités d'accès à l'enseignement et aux moyens de communication 
de masse font que le traitement de chaque cas doit être particulier, sans que 
soit possible une solution généralisée; 

3. Considérant que le traitement scientifique, humain et culturel de chaque lan­
gue doit être envisagé à partir des principes suivants : 

• respect de l'authenticité scientifique, 
• droit de l'enfant à sa propre langue, 
• droit des communautés humaines au développement de leur langue et de 
leur culture propres. 

4. Recommande au. Comité des ministres d'examiner la possibilité pour les 
gouvernements des Etats membres de mettre en œuvre par les moyens les plus 
appropriés les mesures suivantes : 

a. Au niveau scientifique, l'adoption progressive, le cas échéant conjointement 
avec la dénomination devenue usuelle, des formes correctes de la toponymie, 
à partir des langages originels de chaque territoire, si petit soit-il ; 

b. Au niveau humain, l'adoption progressive de la langue maternelle dans l'édu­
cation des enfants (emploi du dialecte au niveau oral dans le pré-scolaire, et 
des formes normalisées de la langue maternelle dans l'enseignement primaire 
pendant lequel sera introduite ensuite peu à peu, à côté de la langue mater­
nelle, la langue majoritaire du pays) ; 

(1) Discussion par l'Assemblée le 7 octobre 1981 (188 séance). Voir Doc. 4745, rapport de la Commission de 
la culture et de l'éducation sur le rapport de M. Cirici Pellicer. Texte adopté par l'Assemblée le 7 octobre 
1981 (188 séance). 
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c. Au niveau culturel, le respect et l'aide publique en faveur de l'usage local des 
langues minoritaires normalisées, et de leur usage courant dans l'enseignement 
supérieur et par les mass media des territoires concernés, dans la mesure de 
la volonté des communautés qui les parlent ; 

d. Au niveau politique, dans tous les territoires possédant une langue propre et 
ayant quelque degré de structure administrative dans l'État dont ils font partie, 
la possibilité d'adopter cette langue comme langue officielle ou co-officielle par 
les pouvoirs établis dans ces territoires. 

5. En ce qui concerne la mise en œuvre dans un cadre européen des proposi­
tions contenues dans le paragraphe 4a., b., c., et d. ci-dessus, recommande au 
Comité des ministres d'examiner la possibilité de prendre des mesures en vue 
de rassembler et de diffuser des informations sur les faits nouveaux survènant 
dans ce domaine. 
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Parlement européen 
Résolution 
sur une charte communautaire des langues et cultures régionales et sur une 
charte des droits des minorités ethniques (1) 

Le Parlement européen, 

- ayant pris acte de la vigoureuse résurgence de mouvements animés par 
des minorités ethniques qui souhaitent voir approfondir et reconnaître les 
raisons de leur identité historique, 

- reconnaissant, dans le phénomène concomitant de renaissance des lan­
gues et cultures régionales un signe de vitalité de la civilisation et pour 
celle-ci une source d'enrichissement, 

- se référant aux déclarations de principe formulées et approuvées par les 
organismes internationaux les plus représentatifs et les plus influents de 
l'Organisation des Nations unies (ONU) au Conseil de l'Europe, et aux orien­
tations les plus modernes et les plus autorisées de la pensée politique, juri­
dique et anthropologique, 

- se référant à la résolution n° 1 de la conférence d'Oslo (1976) des minis­
tres européens responsables de la culture, 

- considérant, en outre, que le droit de ces groupes à s'exprimer librement 
et à exprimer leur culture est en principe reconnu par tous les gouverne­
ments de la Communauté, qui, dans plusieurs cas, en ont fait l'objet de dis­
positions législatives spécifiques et ont lancé des programmes d'action 
combinée, 

- estimant que l'autonomie ne doit pas être considérée comme une solu­
tion de rechange à l'intégration entre peuples et traditions différentes, mais 
comme une possibilité d'orienter personnellement le processus nécessaire 
d'intercommunication croissante, 

- estimant, en conséquence, que l'on ne peut sauvegarder un patrimoine 
vivant de langues et de cultures qu'en créant et en renforçant les conditions 
appropriées et nécessaires à la poursuite ininterrompue de son développe­
ment culturel et économique, 

(1 ) Discussion par le Parlement le 15 et le 16 octobre 1981 du rapport (doc. 1-965-80) fait, au nom de la Com­
mission de la jeunesse, de la culture, de l'éducation, de l'information et des sports par M. Arfé. Résolution 
adoptée le 16 octobre 1981. 
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soucieux de renforcer la cohésion des peuples d'Europe et de préserver 
les langues vivantes, de manière à enrichir ainsi dans ses multiples aspects, 
par l'intermédiaire de l'apport de toutes leurs composantes, le patrimoine 
culturel de ces peuples, 

- vu les propositions de résolutions doc. 1-371/79, 1-436/79 et 1-790/79, 

- vu le rapport de sa commission de la jeunesse, de la culture, de l'éduca-
tion, de l'information et des sports et l'avis de la commission de la politique 
régionale et de l'aménagement du territoire (doc. 1-965/80), 

1. s'adresse aux gouvernements nationaux et aux pouvoirs régionaux et 
locaux pour que, malgré la grande diversité des situations et tout en respec­
tant l'autonomie de chacun, ils mettent en œuvre dans ce domaine une poli­
tique qui s'inspire des mêmes principes et tende aux mêmes fins, et les 
invite : 

al dans le domaine de l'enseignement 

- à autoriser et à promouvoir, dans le cadre des programmes officiels, l'en­
seignement des langues et des cultures régionales, de l'école maternelle à 
l'université, 

- à autoriser et à prendre en compte, pour répondre à des besoins expri­
més par la population, l'enseignement dans les langues régionales, dans les 
différentes branches de l'enseignement et aux différents échelons de celui­
ci, notamment à la maternelle afin que l'enfant puisse parler sa langue 
maternelle, 

- à autoriser partout, dans le cadre des programmes, l'enseignement de la 
littérature et de l'histoire des communautés intéressées; 

b/ dans le domaine des moyens de communication de masse 

- à autoriser et à rendre possible l'accès à la radio et à la télévision locale, 
de façon à garantir la continuité et l'efficacité de la communication au 
niveau des différentes communautés et à favoriser la formation de spécialis­
tes de l'information culturelle, 

- à faire en sorte que, pour leurs manifestations culturelles, les minorités 
reçoivent, toutes proportions gardées, une aide matérielle et financière équi­
valente à celle dont bénéficient les majorités ; 

cl dans le domaine de la vie publique et des rapports sociaux 

- à conférer aux pouvoirs locaux, conformément à la déclaration de Bor­
deaux de la conférence des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Eu­
rope, une responsabilité directe en la matière, 

- à favoriser la plus large corrélation possible entre régions culturelles et 
structures géographiques des pouvoirs locaux, 

- à garantir aux minorités, en ce qui concerne la vie publique et les rap­
ports sociaux, la possibilité de s'exprimer dans leur propre langue, notam-
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ment dans leurs relations avec les représentants des Pouvoirs publics et 
devant les organes judiciaires; 

2. invite la Commission à lui fournir dans les meilleurs délais des données 
récentes, précises et comparables, sur les attitudes et comportements des 
populations des États membres à l'égard des langues et cultures régionales 
de leurs pays respectifs ; 

3. invite la Commission à prévoir, dans le cadre de l'enseignement des 
langues, des projets pilotes destinés à vérifier les méthodes d'enseignement 
multilingue propre à assurer la survivance des cultures et leur ouverture aux 
influences extérieures; 

4. recommande que le Fonds régional contribue au financement de pro­
jets destinés à soutenir les cultures régionales et populaires et invite la 
Commission à inclure dans les programmes qu'elle établit dans les secteurs 
de l'information et de la culture, des actions visant à engendrer une politique 
culturelle européenne qui tienne compte des aspirations et des attentes de 
toutes les minorités ethniques et linguistiques qui placent leur espoir dans 
l'Europe et ses institutions; 

5. recommande que le Fonds régional contribue au financement de projets 
économiques régionaux, l'identité culturelle d'une région ne pouvant exister 
que si la population peut vivre et travailler au pays; 

6. invite la Commission à passer en revue toutes les dispositions législati­
ves ou pratiques communautaires discriminatoires à l'égard des langues 
minoritaires ; 

7. charge son président de transmettre la présente résolution au Conseil et 
à la Commission, aux gouvernements et aux autorités régionales des pays 
membres de la Communauté, ainsi qu'au Conseil de l'Europe. 
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Cartes 

Il n'existe pas, dans les ouvrages scientifiques que nous avons pu consulter, 
de cartes de l'ensemble des langues minoritaires de France. Nous reprodui­
sons des cartes qui pourront permettre de situer approximativement les réali­
tés dont nous traitons dans ce rapport et nous donnons l'esquisse de deux 
cartes synthétisant les principales données linguistiques de la France métro­
politaine. 
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LIMITES ET STRUCTURES DIALECTALES DE L'OCCITAN 

D'aprés Robert Lafon t . Clefs pour rocc,ranie, 
Paris, Ségheu, 1977. 
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Langues et cultures minoritaires 
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